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Calendrier poütiqtne 
Dimanche 12 janvier : 

- FORUM · DEBAT - organisé 
par les groupes d' ALPHA et des as­
sociations de travailleurs immigrés 

~ - 177, rue de Charonne - Paris 2e -
M° CHARONNE. 

Mer_crcdi 15 janvier : 

Michel MOUSEL, secrétaire na­
tional du PSU participera à 3 réu­
nions publiques sur le thème : « LE 
PSU REPOND A VOS QUES­
TIONS». 

A 17 h et 20 h au 68 rue de Baby­
lone - 7e et à 15 h, au 27 rui; St Guil-
laume - PARIS VIIe. , 

25-26 janvier : 

Week-end national de la commis­
sion Santé - Travail social : ordre du 
jour: 

- Trusts pharmaceutiques ; mé­
decine libérale et interventions sur le 
Conseil de l'Ordre ; hôpitaux ; tra­
vail social ; avortement ; 

S'adresser aux secrétaires fédé­
raux ou tél. : 566.45.37, les mardi à 
partir de 17 h 30. 
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[Contre Giscard mais aussi contre 
Bien sûr, quand Giscard reçoit les 

éboueurs, veut venir chez nous, et 
parle de « République populaire », 

il évoque irrésistiblement celui de 
ses illustres prédécesseurs qui prô­
nait l'extinction du paupérisme 
(après huit heures du soir. .. ) . Ce 
grand bourgeois qui fait des efforts 
touchants pour « aller au peuple » , 

ça irrite , ça fait hausser les épaules 
ou ça fait franchement rigoler, mais 
ça ne fait pas très ·sérieux. On re­
trouve là le Giscard du pull-over, du 
métro ou de l'accordéon : il faut se 
forcer pour y croire. 

Bien sùr, quand Giscard dit que la 
radio-télévision ce n'est pas la voix 
de la France, et que lesjourrÎll-li sles 
de ('audio-visuel sont des journalis­
tes « comme les autres », prenant 
ainsi , mot pour mot , le contrepied 
des thèses de Pompidou, on est sur­
tout tenté de ricaner. Chacun sait 
bien que jamais, sous la Ve Répu­
blique, un gouvernement n'est au­
tant intervenu dans les affaires de la 
télé que l'équipe Giscard-Chirac­
Poniatowski : la moindre nomina­
tion d'un chef-adjoint de service po­
litique d'une chaîne a dû être visée 
par Ponia (qui a mis son veto aux 
nominations de Roger Gicquel et de 
Michel Bassi à Antenne 2 parce 
qu'ils étaient chabanistes en mai 

' dernier .. . ) ; les journalistes de gau­
che se sont mis à regretter Mes­
smer. .. Alors, on se dit qué, sous le 
masque du changement et de l'ou­
verture, la réalité du régime est, en 
fait, celle de l'autoritarisme le plus 
sourcilleux. 

Giscard travaille 

Esbrouffe. Autoritarisme sous le 
masque. Oui, tout cela est vrai, bien 
sû r. Mais toute une partie de la gau­
che et de l'extrême-gauche n'est­
elle pas en train de se masquer 
elle-même certaines réalités·? Ne 
fait-elle pas l'erreur de sous-estimer 
la capacité du capitalisme français à 
se réformer, voire à se trans­
former? 

C'est que Giscard fait désormais 
plus que parler. li a commencé à 
travailler. Une stratégie nouvelle se 
met en place, qu'il faudra bien 
prendre en compte. Cette stratégie 
consiste d'abord à liquider le maxi­
mum de conflits possibles sur le 

Les militants 
guyanais contre le 
colonialisme 
français 

Cayenne, ce bout de France 
au flanc de l'Amérique latine, 
est en état de siège. Comme au 
temps de la guerre d'Algérie, 
les habitants sont fouillés dès 
la tombée de la nuit ; les grou­
pes de plus de cinq personnes 

· sont interdits ; les sièges des 

terrain de ce que certains ont appelé 
les « fronts secondaires ». Terrains 
d'excellence du gauchisme depuis 
1968, champs de lutte dures et signi­
ficatives dans les années récentes, 

ces fronts peuvent devenir un do­
maine privilégiée pour l'action gou­
vernementale. Contrairement aux 
conceptions gaulliennes de main­
tien de l'ordre contre toute chienlit, 
la droite giscardienne a compris 
qu ' il fallait lâcher du lest - le 
maximum de lest - sur tous ces 
terrains , où l'affrontement de classe 
ne met pas directement en péril le 
système capitaliste. 

L'exemple le plus flagrant est 
jusqu'ici celui de l'avortement. On 
dira ce qu'on voudra, mais la dé­
termination d'un président et d'un· 

organisations politiques et 
syndicales sont saccagés ; les 
perquisitions se multiplient . 
Plus de 1 000 CÀS, gendarmes 
et légionnaires quadrillent une 
ville de 30 000 personnes. 

Cette escalade de la répres­
sion a évidemment pour but 
d'intimider les militants anti­
colonialistes guyanais dont 
les initiatives sont de plus en 
plus comprises et soutenues 
par la population. 

Huit d'entre eux ont eté arr{)-

gouvernement à faire adopter un 
texte de cette dimension, contre le 
vœu de sa propre majorité parle­
mentaire, n'a pas de précédent de­
puis 1958. C'est pour le moment la 

seule réalisation importante sur ce 
terrain. Mais, qu'on ne s'y trompe 
point. Les déclarations nouvelles, 
le changement de style, concernant 
les travailleurs immigrés, les pri­
sonniers, la justice, le-système édu­
catif ou les vieux (oubliés du gau-

. chisme lui-même) ne sont encore 
que des indications •d'intentions. Les 
réalisations pratiques en la matière 
se heurteront autant à des difficul­
tés budgétaires qu'à des barrages 
sociaux conservateurs. Mais le 
pouvoir politique est prêt à tout 
faire pour que des changements 
réels garantissent une certaine paix 

tés récemment et transférés lè 
23 décembre à la Santé. Ils ap­
partiennent au PSG (Parti So­
cialiste Guyanais), au MO­
GUYDE (Mouvement guyanais 
de décolonisation) et à l'UTG 
(Union des travailleurs guya­
nais). Ifs sont Inculpés pour at­
teinte à la sûreté de l'Etat. Rien 
que ça. De /' Et<1t français ! 

Une campagne de solldarité 
est en cours: il s'agit d'obtenir 
la libération immédiate de tous 
les militants emprisonnés. ■ 



l'autruche 
sociale dans ces secteurs, qui ne 
mettent pas directement en cause 
les rapports sociaux de production. 

Néo-libéralisme 

· Stratégie attentive aux fronts se­
condaires de la lutt~ de classe, la 
politique giscardienne se veut aussi 
- et cela peut se révéler plus fon­
damental encore pour les données 
de la vie politique - une politique 
de changement sur le front princi­
pal. 

La tradition française nous avait 
habitués à connaître le libéralisme à 
la fois avec son volet éco1nomique 
(le « laissez faire, laissez passez » 

du capitalisme classique, méfiant 
envers l'intervention étatique) et 
son volet politique (avec une 
conception souple des mécanismes 
institutionnels). Le néo-libéralisme 
à la Giscard est bien sûr héritier de 
cette double tradition. Economi­
quement, il est plus proche que ne 
l'était le gaullisme de la haute indus­
trie libre-échangiste. Politique­
ment, il est plus tenté par les solu­
tions·« modernistes » - le régime 
présidentiel par exemple - ou par 
l'assouplissement des rapports en­
tre le citoyen et l'administration. 

Mais ce néo-libéralisme pousse 
plus loin, c'est-à-dire jusqu'à des 
conséquences structurelles, sa lo­
gique politique. Des enquêtes anté­
rieures à l'élection présidentielle 
avaient montré que l'électorat gis­
cardien était assez différent de la 
clientèle chabaniste : il se révélait à 
la fois plus traditionnel, plus 
conservateur au niveau des valeurs 
'fondamentales, et plus ouvert, plus 
« progressiste » si l'on veut, pour 
ce qui concerne les rapports d'auto­
rité au sein de la société capitaliste. 
Le plan d'action giscardien prend 
en compte cette aspiration au « dé­
blocage » de la société française, 
particulièrement sensible chez les 
cadres du secteur public comme du 
secteur priyé. 

Transformer le 
capitalisme 

Sans évidemment qu'il soit ques­
tion de 's'attaquer aux fondements 
du régime socio-éconoll)iquc (les 

propos gaulliens sur une « troi­
sième voie » entre le capitalisme et 
le socialisme paraissent simplement 
grotesques aux managers giscar­
dicns) , il s'agit de transformer le ca­
pitalisme en profondeur. De le ra­
tionaliser et de le moderniser bien 
sûr. Mais aussi d'y assouplir les re­
lations humaines, d'y changer les 
règles du jeu. Ne pas enclencher de 
processus destructeur. Mais cher­
cher à modifier le fonctionnement, 
et même la rationalité du système, 
en réduisant les inégalités, en rap­
prochant les centres de décision des 
travailleurs, en organisant la parti­
cipation des salariés, non plus seu­
lement aux fruits d'une expansion 
d'ailleurs compromise, mais à des 

" secteurs importants de la_déci_sion 
, eÏle-même. Ici, se réfugier dans les 

exemples historiques pour nier 
toute possibilité d'évolution, et 
même, encore une fois, de trans­
formation structurelle du capita­
lisme, constituerait pour la gauche 
une politique d'autruche. 

Par cette stratégie « hardie » , se-
1 on l'expression consacrée, 
l'équipe de Giscard poursuit trois­
séries d'objectifs, qui se situent à 
des niveaux différents. 

Il s'agit, d'àbord, de résorber la 
crise, et de le faire avec le soutien 

d'une fraction de la gauche et de la 
classe ouvrière. Il serait absurde de 
minimiser les chances de Giscard­
Fourcade de sortir la France de la 
crise actuelle dans de meilleurs 
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conditions que les pays voisins. La 
politique économique engagée par 
eux a une cohérence. Elle suppose 
bien sûr une certaine évolution de· 
la mentalité des « agents économi­
ques » : l'acceptation d'abord d'un 
volant de chômage très supérieur 
aux habitudes françaises. Mais, de 
ce point de vue, les dispositions ré­
centes sur l'indemnisation du chô­
mage peuvent s'avérer efficaces. 
Après tout, Ù n'est pas inimaginable 
.que les travailleurs français accep­
tent, sans crise politique majeure, 
une situation devenue courante en 
Grande-Bretagne et aux Etats­
Unis. Et il est révélateur que l'opi­
nion publique - même celle des 
électeurs de gauche - ait mieux 
réagi qu'on n'aurait pu le croire au 
,, changement de style » giscar­
dien : les sondages IFOP publiés 
par Paris-Match en sont un indica­
teur. Mieux, il est clair que la pro­
pagande gouvernementale sur 
l'austérité nécessaire rencontre 
écho réel, non seulement chez des 
économistes mitterrandistes (Jac­
ques Attali, Christian Goux), mais 
même au sein de la classe ouvrière 
et de ses organisations syndicales. 
Une politique de restriction du pou­
voir d'achat des travailleurs peut 
ainsi être conduite avec l'appui d'un 
des appareils d'Etat les plus effica­
ces du monde, et avec le soutfen 

tacite d'une fraction non négligea­
ble de travailleurs et de leurs repré­
sentants ... 

A la recherche des 
cadres modernistes 

Deuxième objectif : gagner des 
suffrages électoraux .. Rester au ni­
veau des 50,4% n'est guère dange­
reux quand il s'agit des présidentiel­
les. Cc serait bien sûr désastreux 
pour des législatives. On est ramené 
au problème précédent : le fait que 
46% des électeurs de Mitterrand 
apprécient le petit déjeuner avec les 
éboueurs , que 41% l'approuvent 
d'avoir visité les prisons, ou que 
24% lui donnent raison de ne pas 
avoir affronté la foule hostile 11 
Fort-de-France, tout cela n'est pas 
le signe annonciateur de prochaines 
défections. Certes. Mais qui ~ait sï' à 
la longue ... D'autant qu'on se met à 
reparler de refonte de la loi électo­
rale .. . 

Quant au dernier objectif, il re­
joint le dessein même de la stratégie 
giscardienne : c'est l'installation au 
pouvoir de cette nouvelle bourgeoi­
sie des nouveaux cadres, de ces ca­
dres qui se sentent la clé de l'évolu­
tion du capitalisme et qui attendent 
de se voir enfin confier officielle­
ment, et d'abord dans l'entreprise, 
des responsabilités à leur mesure. 
Ceux-là, une politique d'assouplis­
sement et ·d'ouverture du capita­
lisme ne leur fait pas peur, ni même 

! 
l'idée d'autogestion. Au contraire. 
Ils savent qu'ils en seront les prin­
cipaux bénéficiaires. 

Mais, dira-t-on, une telle politi­
que comporte le risque de perdre 
des soutiens indispensables dans la 
droite classique des PME ou de l2 
paysannerie? C'est là tout l'avan• 
tage de la structure institutionnelle 

, française : ces éventuels sacrifiés 
de la droite sont coincés ; ils seront 
bien forcés de suivre le mouvement, 
faute de se retrouver dans le camp, 
abhorré, du Parti communiste ... 
L'UDR elle-même, s'est vue 

, contrainte à la chiracisation ... 

Adapter la riposte 

Le moment est venu d'adapter 
enfin les-données du combat politi­
que à la stratégie du pouvoir. Il faut 
répondre sur son terrain, et ne plus 
se contenter d'essayer de gagner 
des guerres déjà finies. Critiquer le 
giscardisme comme si on s'affron­
tait simpl!!ment au successeur de 
Pompidou constituerait une grave 
erreur. Mettre l'accent sur lès do­
maines qui ne sont pas ceux sur les­
quels se déroule l'affrontement .de 
classe prioritaire- la production -
cela peut constituer une attitude po­
litique circonstanciée utile, cela ne 
doit pas faire oublier le terrain prin­
cipal. Accepter la logique économi­
que gouvernementale - assuré­
ment cohérente - comme sont peu 
ou prou tentés de le faire certains 
analystes et certains leaders « de 
gauche », c'est aujourd 'hui déposer 

, les armes. Plus que jamais, il faut au 
' contraire, centralement, attaquer 
les fondements du plan Giscard­
Fourcade. Plus que jamais, il faut, 
face aux avancées désormais possi­
bles du pouvoir dans des secteurs 

• nouveaux, imaginer et mettre en 
q:uvrc des solutions qui fassent des 
vravaillcurs eux-mêmes les agents 

I conscients du changement so­
l cial. D 
1 Gilbert Hercet 

la librairie T .S. vous propose cette 
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Comment et pourquoi nous avons 
exécuté C. Blanco, Premier ministre 
espagnol (Le Scull, 26 F) 
et toutes les publication~ du PSU, 9, 
rue Borromée 75015 Paris 
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« La crise •, dont tout le monde parle, ou fait 
semblant de parler, pose au système capitaliste -
et nu mouvement ouvrier - des questions fonda­
mentales, et qui ne sont pas toutes simples. 

L'article qui vn suivre refuse donc tout sim­
plisme, sinon toute simplification. C'est dire que 
sn lecture n'est pas toujours facile. Mais nous 
avons estimé indispensable de fournir aux lecteurs 
de TS les éléments d'une analyse en profondeur 
que nous nous proposons de traiter en deux étapes. 
Cette semaine,nous aborderons défaçon générale, 
ln question des rapports entre ln crise et ln division 
du travail. Dans le proch-.iinnuméro de TS nous 
tenterons d'analyser ce ' gui fait 
n spécificité de ln crise française et les perspectives 
offertes à la bourgeoisie et au mouvement ouvrier. 

En effet nu moment où les nouveaux penseurs 
économiques de ln gauche ( 1) proposent comme 
solution à ln crise de développer prioritairement 
quelques " multinationales nationales . , fers de 
lance d'une nouvelle spécialisation internationale 
de l'économie française, il est important de mon­
trer que ln question de la division internationale du 
travail est bien nu cœur de la réflexion sur la crise. 
Mais que le problème est de l'analyser comme la 
caractéristique centrale de l'impérialisme dans sa 
phase actuelle, et non comme une simple réparti­
tion d'activité, même inégale et conflictuelle. 

• Le développement de l' internationalisation de 
la production depuis 1945 ne permet plus d'ana­
lyser la réalité économique internationale 
comme étant la somme d'économies nationales 
aya nt entre e lles de simples rapports concurren­
tiels. Au contraire, il faut pa rtir d'un capitalisme 
mondial. La dynamique de chacun de ses élé­
ments (économies nationa les, fraction de capital , 
etc ... ) ne peut être appréciée que par rapport au 
type de division internationale du travail et, su r 
cette base, aux formes de concurrence des capi­
ta ux à l'échelle internationale qui le caractéri­
sent. 

Le développement du capitalisme mondial ap­
paraît ainsi, avant tout , comme un processus de 
division des travailleurs dont le capital va cher­
cher à opposer les intérêts immédiats pour mieux 
les asservir dans leur totalité . 

La division internationale du travail n'es t au 
fond que la répartition, à l' échell e internationale. 
des diverses formes possibles de soumission du 
travail au capital, en fonction des diflë rentes 
conditions physiques, sociales e t historiques es-
sentiellement nati onales. . 

Auss i une des caractéri stiques essentielles de 
la phase actuelle de l' impérialisme est-elle l'arti­
culat.ion entre la division intérieure capita liste du 
travail et la division internationale impéria lis te 
du travail. 

La spécificité de telle situation nationale doit 
s'analyser par rapport à ce phénomène central. 

aturation 
Ainsi la place des divers impérialismes ne peut 

ê tre appréciée que par rapport à ce processus. 
Son analyse fait apparaitre les détermination 
rée lles des conflits inter-impérialistes et permet 
de montrer que, dans la phase actuelle, cc n'est 
pas l'impérialisme américain qui est seulement 
en cause mais c'est l'impérialisme. Ceci est fon­
damental pour la définition d'une stratégie de 
lutte. 

Les premiers signes de maturation d'une nou­
velle crise apparaissent dès les premières années 
de la décennie soixante , alors même que les clas­
ses dominantes commençaient à faire croire au 
« miracle » d'une croissance ininterrompue et 
capable de faire disparaître toutes les inégalités. 

L'internationalisation de la production sous 
l'égide du capital américain fait naître des 
contradictions. A la fin de la seconde gue rre 
mondia le, « l'avance » que le capital américain a 
acqu_ise en matière de conditions d'exploitation 

( 1) Article de J. Attali " Le Monde » 4 / 1 /75 
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lui permet de se réserver des positions stratégi­
ques dans les principales branches industrielles à 
un moment où la transformation des conditions 
de production en Europe et au Japon et la néces­
sité de financer leur reconstruction créent d'im­
portantes occasions de mise en valeur. 

Pendant toute la période 1945-1940, les inves­
tissements directs américains se font principale­
ment vers l'Europe et le Japon. Ce processus et 
ses conséquences vont modifier les rapports en­
tre les principaux pays impérialistes. La repro­
duction de la domination américaine sera, peu à 
peu, un processus interne aux autres économies 
capitalistes du fait de la place dominante du capi­
tal américain dans le système productif mondial 
et du rôle hégémonique de l'Etat américain (dol­
lar, aspects militaires, idéologiques, politiques). 
è ependant' cette dynamique n'aboutit pas à un 
« super impérialisme » ; elle produit des contre­
tendances. Il importe de les étudier avec soin 
pour comprendre la crise actuelle, car c'est une 
des « leçons » de cette période. 

La généralisation des conditions de production 
que l'impérialisme américain a imposées à tra­
vers le monde a considérablement modifié les 
termes de la concurrence inter-impé rialiste. 

Pour devenir un processus permanent d ' une 
ampleur croissante, l'internationalisation du ca-. 

(e 

J 6 J ~spi'éé e 
donc Jè .Ju/.{' 

pital américain passait par l'internationalisation 
des conditions sociales de production régnant 
aux Etats-Unis, c'est-à-dire des conditions de 
pr?duction et de re production de la force de tra­
vail. 

En effet le modèle d'accumula tion qui prend sa 
forme définitive aux Etats-Unis pendant la se­
conde guerre mondiale (et qui représente une 
rép':ms~ aux contradictions du développement 
capllahstc apparues à la fin du XIXe siècle et 
cul~inant ~endant l_a crise de 1929) repose sur 
des mdustnes motrices centrées sur des biens 
durabl~s de co_nsommation, en particulier I'au­
tomob1lc. Le devcloppement de ces industries et 
do!lc. de . ccll~s qui en dépendent (ex. : pétrole, 
ch1~1c) 1mphqu_c ~~e tra~sf<;>rmation de la pro­
ductmn des cond1t1ons d existence et de la re-

production de la force de travail, de façon qu'el­
les puissent apparaître sous forme de marchandi­
ses capitalistes et être l'occasion d'une extension 
du champ de l'accumulation. 

Ceci créa donc les conditions d'un engagement 
massif du capital industriel dans les branches 
productrices de moyens de consommation indi­
viduels (automobile, produits élémentaires). 

La transformation de la manière de produire 
les conditions d'existence est ainsi création de 
nouveaux marchés en même temps que moyen 
d'une extensiondu salariat en détruisant ou en se 
subordonnant les anciens rapports de production 
précapitalistes, et en dévalorisant les anciens 
rapports domestiques. 

La généralisation du machinisme va s'effec­
tuer dans deux direction étroitement complé­
me ntaires. Elles expriment les deux grandes li­
gnes d 'évolution des processus de travail : déve­
loppement d'une part , des procédés d'assem­
blage (industrie automobile, électronique. 
construction ... développement d'autre part des 
procédés de production continue - sidérurgie, 
chimie, verre ... 

Dans les deux cas, cette généralisation du ma­
chinisme va se traduire par une parcellisation 
accrue des tâches et une déqualification impor­
tante, 

L ' extension de ce mode de soumission du tra­
vail au capital implique un développement tech­
nologique et scientifique qui puisse matérialiser 
ces nouveaux rapports de production et permet-
tre d'imposer leur hégémonie. · . 

La grande unité 

Les bouleversements de la production ont 
poussé ~ la constitution de grandes unités de 
productio n. Ce phénomène n'est d'ailleurs qu'un 
aspect d ' une transformation d'ensemble de l'or­
ganisation industrielle dans laquelle les petites et 
moyenn~s entreprises trouvent leur place de fa. 
çon. dommante ,_ comme éléments spécifiques du 
capital productif, et à ce titre complémentaire 
des grandes unités de production. 

, Quelles que soient les différences qui existent 
d une branche à l'autre et même d'une entre­
pri.se à l'autre, la consiitution de ces grandes 
unités se réalise à trave rs un double mouve­
ment: 

- un mo uvement de divis ion interne de ces 
unités; 

- l'apparition d'unités séparées quoique 
concourant à la même production finale. 

Le s~ul but de ce mouvement est d'obtenir. en 
tou~ P~mt de la production, les conditions d'ex• 
rloitat1on de la force de trava il les plus favora­
bles: 

- la division interne va induire de nouvelles 
formes d'organisation des entreprises; 

- la division exte rne : un réseau d'entrepri­
s~~ « a_1'.to!1omcs » permettant une plus grande 
P cclhsat1on du processus de production et 
d~nc. une déqualification inégale de la force de 
ti ,Wail e mployée. 

f ~-a forme financ ière du capital est alors l'auln: 
ace de ce mode de division du travail. 



Ainsi seule une simplification outrancière du 
développement de la production capitaliste peut 
en réduire l'analyse à celle des« monopoles » et 
autres « grandes entreprises »·. 

Lê processùs d'internationalisation de cette 
division interne et externe n'en change pas la 
nature mais fait apparaître l'articulation entre 
division nationale intérieure et division impéria­
liste du travail. 

Une trop abondante littérature sur les formes 
multinationales a souvent caché ces véritables 
aspects au profit d'une vision institutionnelle (la 
« puissance » des firmes multinationales). Ce qui 
évite de poser les termes du développement capi­
taliste en fonction de· la contradiction capital­
force de travail et de l'affrontement bourgeoisie­
prolétariat. 

Initiative de classe 

Mais il faut que les idéologues fassent preuve 
de beaucoup de verbiages pour camoufler les 
réalités de l'affrontement. La résistancë des tra­
vailleurs oblige la bourgeoisie à s'insérer plus 
avant dans la division internationale du travail, ce 
qui veut dire accroître la division intérieure. 

Dans les pays capitalistes développés, l'excep­
tionnelle croissance de l'après-guerre s'est faite· 
en étouffant les luttes de classes qui avaient ex­
plosé vers la fin de la guerre. 

Dans ces pays le mouvement ouvrier est pris à 
défaut par les nouvelles conditions de production 
et tarde à mettre sur pied une alternative de 
classe aux nouvelles formes d 'exploitation dans 
les grandes usines modernes. Le climat de la 
guerre froide accentue les divisions et le patronat 
occupe le terrain en pratiquant une très vive ré­
pression (automobile). 

La mise au pas de la classe ·ouvrière fut rapide 
et « efficace » au Japon et en Allemagne, qui 
réalisèrent ensuite la croissance la plus rapide . 

En France et en Italie, le mouvement ouvrier 
connut de dures défaites au cours des années 50. 
Mais préserva ses traditions de lutte. 

Au cours des années 60, le rapport des forces 
commence à se retourner. Le taux de croissance 
ralentit et la masse des salaires se mit à croître au 
détrime[Jt des profits. Ce retournement était ac­
compagné en France et en Italie par une forte 
reprise des luttes ouvrières. Même dans les pays 
où la « paix sociale » n'est pas encore rompue 
pour le moment - principalement en Allemagne, 
ce nouveau rapport de force fait sentir ses effets. 

Partout les gouvernements tentent d'instaurer 
des « politiques des revenus » . Les mouvements 
de restructuration se développent rapidement. 

Prise entre la menace d'une nouvelle offensive 
ouvrière en Europe, différente par ses exigences 
des luttes de l'après-guerre et une subordina­
tion complète à l'impérialisme américain - la 
bourgeoisie européenne est contrainte de cher­
cher la v.oie de son développement impérialiste 
autonome. Les conflits naissants entre certains 
secteurs de la bourgeoisie européenne et l'impé­
rialisme américain ont pour origine une modifica­
tion du rapport de force entre bourgeoisie et pro­
létariat en Europe. Le gaullisme est certainement 
la première expression politique de ces conflits. 

Pour répondre à cette résistance, la bourgeoi­
sie va développer les divisions au sein des travail:. 
leurs à un niveau international. 

En Europe, l'exode rural, les migrations d~ 
main-d'œuvre, le drainage de la force de tr3:va1I 
depuis des régions défavorisées ~ers les régions 
industrialisées, l'afflux de ~éfugiés des ~~ys de 
l'Est ou bien des ex-colonies et enfin I impor­
tante vague d'immigration en provenance des 
pays méditerranéens et d'Afrique du Nord, assu-

re1~t une abondance perm?nente de force du tra­
v,,1I. 

Durant le~ quinze années de l"après-guerre, cet 
afflux continu a permis d'imposer un très bas 
niveau des salaires et un taux d'exploitation très 
élevé et de réaliser une véritable « politique des 
revenus » même là où elle n'avait pas été officiel­
lement adoptée. 

Le marché du travail s'est compartimenté en 
secteurs plus ou moins étanches. On peut ainsi 
distinguer cinq composantes de la classe ou­
vrière , selen les conditions de salaire et d'em­
ploi: 

1°) La classe ouvrière traditionryelle, masculine, 
des centres urbains. 
2°) Les couches nouvellement prolétarisées (ou 
reprolétarisées comme les femmes), venues sou­
vent de secteurs précapitalistes : jeunes, pay­
sans .. . et dont les conditions de salaire et d'em­
ploi sont en général inférieures à la première 
catégorie. 
3°) La classe ouvrière immigrée. Ces deux der­
nières fractions de la classe ouvrière constituent 
essentiellement les OS. 
4°) les trayailleurs du tertiaire, privé ou public, 
'dont le travail est de plus en plus parcellisé, mais 
qui résistent aussi de plus en plus. 
5°) les inadaptés, les marginaux, les exclus. 

Ce cloisonnement du marché du travail , au­
quel correspond une organisation du travail, est 
alors un des moyens de division employé par le 
capital et son Etat pour, 'face de la résistance 
ouvrière, s'assurer les bases d'une extension de 
la division du travail, et de la déqualification 
(développement des OS). 

Ainsi les immigrés sont devenus majoritaires 
dans les secteurs d'exportation (automobile, mé­
canique, etc.), moteurs de tout le développement 
économique où la concurrence internationale en­
traîne une exploitation de plus en plus intense des 
travailleurs. 

Les pouvoirs des pays européens tentent, 
pendant un temps, pour des raisons politiques et 
sociales, de ne pas s'attaquer trop brusquement 
aux conditions de travail, d'emploi et d'existence 
de la classe ouvrière nationale traditionnelle. 
Ceci a été particulièrement fort en Allemagne. 

Ainsi le nombre des travailleurs immigrés 
pouvant être facilement réduit ou augmènté, ils 
ont suivi les contractions et les expansions 
conjoncturelles du marché de l'emploi. Leur 
précarité d'èmploi a permis d'assurer le droit de 
fàit au « plein emploi » pour au moins une partie 
des travailleurs nationaux. 

La fonction propre des Etats 

Ces bouleversements qui se développent dans 
~ la manière de produire » et dans la « manière 

de vivre », dans les conditions de production el 
de reproduction de la force de travail, vont avoir 
pour conséquence la production de nouvelles 
formes sociales, juridiques, politiques et idéolo­
giques, dans les sociétés capitalistes, en particu­
lier européennes. 

Ainsi cela va conduire à une extension et à une 
transformation des modalités des interventions 
de l'Etat, chaque fois que celles-ci se révéleront 
nécessaires à la reproduction des rapports so­
ciaux. 

L'existence d'un système productif interna­
tional ne fait pas. disparaître la permanence de 
fonctions propres aux Etats nationaux. Mais 
l'Etat national n'a perpétué sa fonction propre 
que dans la mesure où il a pu intérioriser cette 
reproduction internationale du capital, où il a été 
capable de « prendre en charge l'internationali­
satron des fonctions publiques à l'égard du capi­
tal. » 

Encore faut-il bien comprendre que ce rôle 
spécifique de l'Etat national dans la reproduction 
internationale du capital n'est pas « surajouté » 

au rôle qù'iljoue dans la reproduction des classes 
sociales dans le cadre national et qui serait plus 
ou moins inchangé. Celui-ci n'est qu'un aspect 
d'une transformation qui l'affecte globalement, 
même si elle le reproduit comme Etat national, 
dans la mesure où la reproduction des ·classes 
sociales, dans les conditioJ;1s· particulières à cha­
que pays, est elle-même transformée par les nou­
velles conditions .sociales de production qui ten­
dent à s'imposer à l'ensemble des métropoles 
capitalistes. Il en est en particulier ainsi de la 
transformation de l'appareil scolaire qu'implique 
la noÙvl!lle division du travail, mais aussi de la 
transformation de la « société civile » qu'en­
traîne l'extension du règne de la marchandise à 
l'ensemble des activités sociales. 

La mise en œuvre à grande échelle d'un mode 
parcellisé d'organisation du travail en Europe 
présente un double avantage. D'une part, elle 
crée des possibilités de niveau de productivité du 
travail comparables à celles développées au 
USA ; et d'autre part, elle permettait de bénéfi­
cier de l'avantage de salaires encoré inférieurs à 
ceux des USA .. La pénétration des capitaux amé­
ricains en Europe qui s'accélère au début des 
années soixante fut motivée par les super-profits 
que ceux~ci pouvaient y réaliser et dont une 
grande partie était rapatriée aux Etats-Unis 
même. Mais les capitaux américains ne furent 
pas les seuls à en bénéficier. Ces surprofits furent 

• aussi le fait des capitaux européens qui mirent en 
œuvre cette organisation du travail. Concurrents 
dans cette mise en œuvre, capitaux-américains et 
européens se retrouvaient« unis » pour éliminer 
les anciennes conditions de production et donc 
aussi les fractions de capital qui y étaient liées. 

Mais du point de vue du capital, cette. mise en 
œuvre généralisée de conditions de travail plus 
productives va tendre à égaliser les conditions de 
concurrence en éliminant les surprofits en 
même temps qu'elle réduit les occasions de 
nouveaux« bonds » de productivité. Vers la fin 
des années 60, les possibilités d'un accroisse­
ment substantiel des taux de profit apparaissent 
beaucoup plus faibles qu'au cours de la période 
précédente. 

La concurrence devient alors très vive et 
pousse à une accumulation accrue. 

Aux augmentations de salaire qu'il devra 
concéder, le capital tentera 'de répondre par une 
intensification de l'utilisation de la force de tra­
vail (accélération des cadences et durée du trâ­
vail élevée). Mais face à la résistance que les 
travailleurs opposent, les capitalistes tentent 
alors de modifier le rapport salaire / profit à leur 
avantage directement à partir de la détermination 
des prix. 

C'est alors que l'inflation se généralise et ap­
paraît comme constitutive de cette phase de 
développement du capital. 

Hugues FRED ■ 
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LCR 
et les 

• 
• entre l'autocritique 

vieilles ornières ... 
Le congrès du FCR (devenu la Ligue commu­

niste révolutionnaire) s'est donc conclu sur un suc­
cès de la majorité du Bureau politique sortant 
(59 % des mandats). 

Cc congrès laisse une impression contradic­
toire : d'une part, le débat qui l'a préparé a laissé 
une part importante à l'autocritique et à la ré­
flexion, parfois désabusée, sur l'activité passée de 
la LC et du FCR, mais, d'autre part, le document 

, final renoue fâcheusement avec la tradition bien 
assise des résolutions ,, positives ,, grâce auxquel­
les les " bolcheviks-léninistes ,, apportent aux 
masses éberluées une saine leçon de marxisme ... A 
côté d 'analyses parfois pertinentes - comme celle 
sur l'Union de la gauche, qui fait justement un sort 
aux bavardages sur la n(.ocessaire rupture des par­
tis ouvriers avec les radicaux - on trouve des · 
orientations, des mots d'ordre retombant dans 
l'ornière dénoncée dans la partie analytique : 
ainsi, le mot d'ordre absurde « pour un gouver­
nement PC-PS » est dénoncé, à juste titre, mais, 
aussitôt, il est remplacé par la formule « pour un 
gouvernement des travailleurs », totalement creux 
et rigoureusement abstrait ~ · 

Aux termes de son congrès, la LCR souhaite 
ouvrir le débat avec l'extrême-gauche, dont le 
PSU. Mais que penser des termes qu'elle utilise 
pour ouvrir ce débat ? La définition du PSU 
comme dominé par « la gauchè centriste » démon­
tre que la ~CR refuse toujours de considérer la 
manifestation, au sein du mouvement révolution­
naire, de divergences d'orientations autrement 
que comme les signes de déviations par rapport à 
l'orthodoxie, unie et indivisble du marxisme révo­
lutionnaire, représentée par elle-même. Si les ca­
marades de la LCR entendent commencer le débat 
avec le PSU en le félicitant d'a\'Oir « à sa façon » 

une certaine « défiance politique envers les voies 
réformistes », et en l'accusant de suivisme oppor­
tuniste vis-à-vis du PCF, le débat risque de ne pas 
aller très loin ... Le PSU n'est 1ms une volaille 
qu'on plume. La LCR devrait le savoir i1 la lumière 
de ses expériences passées sur cc terrain ! Il 
n'est pas non plus un ventre mou, qu'on met au 
pied du mur en le sommant d'adopter une juste 
ligne ... Il est toujours prêt à débattre, à la condi­
tion que ces préalables soient admis ; aussi 
ouvre-t-il les colonnes de TS à 1111 dirigeant de la 
LCR, en espérant que la discussion qui va s'ins­
taurer soit plus fructueuse que dans le passé. 

F. TURQUAN 

• TS : Nos deux organisations viennent de 
tenir leur congrès à peu près aux mêmes datr:s et 
semblent poser des questions assez proches sans 
pour autant y répondre de la même manière. 

• YVETOT (membre du Bureau politique de 
la Ligue communiste révolutionnaire) - Depuis 
Mai, il y a un mouvement général de recomposi­
tion du mouvement ouvrier. Ce mouvement a 
a mené une clarification dans l'extrême gauche. 
En fait, ce sont les nouvelles tâches et la capacité 
11 les prendre en charge qui ont fait le tri dans une 
~ituation de crise qui entraîne une radicalisation 
d'un certain nombre de secteurs du mouvement 
01J vricr au moment où existe une solution politi­
que (le Programme commun) et alors que le ré­
formisme s'est r-cnforcé. 

TS : Poids renforcé rl'lativement ? 

Y. : Relativement et absolument. Ceci en­
traîne que les révolutionnaires ne peuvent se 
contenter de répondre en terme d'initiative cen­
trale. Ceux qui ont ignoré la réalité du réfor­
misme se sont écroulés. D'autant que leur mé­
connaissance de ce fait allait de pair avec leur 
refus de l'organisation. Notons que la chute de 
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l'ultra-gauchisme, du spontane1sme de l'anti­
syndicalisme a lieu en même temps que la radica­
lisation dans la classe ouvrière. 

TS : Comment articulez-vous, à l'analyse de la 
crise, la radicalisation de la classe ouvrière dont 
vous parlez presque rituellement. 

Y. : fi faut se garder des deux tentations oppo­
sées . 

Premièrement, sous-estimer systématique­
ment l'ampleur de la crise comme le fait le PCF, 
pour ne pas être affronté au problème du pouvoir 
dont il ne veut1pas, du moins maintenant. 

Deuxième erreur à ne pas faire : assimiler 
cette crise à celle de 1929 ; il n'y a pas d'écroule­
ment massif de production et toute vision catas­
trophiste serait aussi démobilisatrice que la 
sous-estimation de l'ampleur de la crise. 

Il faut comprendre que le PC a réussi à parcel-
. lise r les luttes. Il y est contraint par le fait qu'il ne 
peut plus s'affronter sans risque avec l'avant­
garde large, ce qui donne au PSU et au FCR de 
nouvelles responsabilités ; encore que pour nous 
le PSU ne soit pas un parti marxiste r,évolution­
naire mais un parti centriste. 

TS : Ce genre de classification mécaniste 
vous est cher. N'entrons pas dans la polémique. 
Dis-nous plutôt ce qu'est, pour .vous, l'avant­
garde large. · 

Y. : Pendant longtemps les travailleurs les 
plus conscients, les plus militants, bref l'avant­
garde, se retrouvaient dans le PC. Les crises 
simultanées du stalinisme et du capitalisme font 
que cette situation est en train de changer. Il y a 

, un processus de radicalisation massive et une 
ruptur~ plus ou moins consciente avec le projet 
réformiste cl ses organisations. Ma is cc secteur 
ces travailleurs ne sont pas attirés par les révolu: 
tionnaires parce qu'ils sont faibles et peu crédi­
bles. Néanmoins ces travailleurs interviennent 
dans les luttes de façon consciente. 

TS : Ve11x-t11 dire qu'il s'a1;it d'1111e interven-
tion a11to1wme ? • 

Y'. : N'exagérons r_ien. En fait, c'est en grande 
partie dans les syndicats, et par les syndicats 
que se manifeste l'avant-garde large. ' 

Autant il serait erroné de sous-estimcr le poids 

réel de cette avant-garde large, autant il ne faut 
pas en sur~stimer _la ~ohési~npolitiqu~. Si on le 
faisait on nsquera1t cl aboutir a un proJet organi­
sationnel qui figerait l'avant-garde large dans ses 
limites actuelles. 

Le problè~e est de gagner au socialisme la 
masse des travailleurs encore influencés par le 
réformisme et l'essentiel sur ce point est d'être 
précis sur les rapports entre ~~volutionnair~s, 
avant-garde large et masse ouvnere ; de ce pomt 
de vue votre projet d ' unité populaire paraît bien 
ambigu. 

TS : Nous voic:i, encore une fois ! condamnés 
sans appel ! Sur quoi fondes0 tu ce reproche ? 

Y. : Vous ne faites pas le départ entre avant­
garde large et avant-garde marxiste révolution­
naire ensuite vous voyez mal la réalité des rap-

. · ' ports' de force entre réformistes et révolution­
naires. Ce rapport de forces est à modifier pour 
arriver à l'essentiel : le front unique .ouvrier qui 
oblige les organisations réformistes à la collabo­
ration unitaire avec les révolutionnaires. 

TS :Au fond, il semble que notre appréciation 
de ce qui se passe au sein de l'Union de la gauche 
soit bien différente ? 

Y. : Le PC et le PS ne sont pas réformistes de 
la même manière. Néanmoins, quant à ce qui est 
de leur participation au gouvernement et à une 
pratique de collaboration de classes dans un tel 
gouvernement, il n'est pas possible comme vous 
le faites de dédouaner le PC au détriment du PS. 
Cette pratique qui consiste à blanchir les stali­
niens montre que vous ne vous situez pas d'une 
manière résolument en rupture avec l'ordre poli­
tique. 

TS : Un proc~s d'intention de plus ... 

Y. : Néanmoins nous partageons un certain 
nombre de vos préoccupations. 

TS : Mais tu C,Qnstates nombre de divergen­
ces .. 

Y. En gros il y a accord entre nous sur la 
quest!on du double pouvoir, il y a un désaccord 
~100 dit sur }a centralisation de ce double pouvojr, 
il _y a peut-etre accord sur la tactique à l'égard du 
refor~isme, to~tes questions qui méritent un de--
bat approfondi d'organisation à organisation. 
Pour notre part nous poserons prochainement au 
PSU les deux questions suivantes 

1°) Quel bilan tirez-vous du Chili et en 
particulier de l'activité du MIR ? 

2° ) Quelle est la définition exacte de l'unité 
populaire ? 

Michel Mo_usel a déclaré à votrc congrès que le 
PSU marchait sur trois pieds : l'unité populaire, 
le mouvement pour le contrôle et l'autogestion, 
e t le r~nf~rcement du PSU. Sans l'opposer. on 
p~urraJt_ dire que _notre propre triptyque, répon-

\ 

~~t-P01_n1 p~1r p_o_mt, serait : 1~ front unique ou­
.. e~, l,1_ dcfin1t1on et le devcloppement de 

1_tv,-mt-_g,inle_ large et la politique unitaire des 
1 cv~1tit1~~na1res da_ns la pe rspective de la 
~ons11_1~1.:l1on du parti révolutionnaire , dont sans 
e trc I clément · · 1 .. .. pnn_c1pa. nous pensons poser 
co_i icctcment ll!s premiccs. C'est dans la compa-
n~ison de ces deux options nu'r1 rense111blc de~ 
111vca11 • ·1· . ., . · . , x nos 1111 Jt.ints comme les votri:s auront a 
dcbattrcchnslcs · . , . . . , 
cord. 0 ' · · mois LI venir. s1 vous ctes d ac• 

(Propos recueillis par Jat:quc!> Thibault) . 



Ce cahier spécial de quatre pages est réservé exceptionnellement à 
l'international. Plutôt que de relater l'actualité au jour le jour, nous 
avons préféré donner la parole pour cette semaine à quelques-uns des 
mouvements invités au congrès du PSU, à Amiens, et dont les luttes 
sont les nôtres. 

TS a donc interviewé Ezzedine Kallak, représentant en France de 
l'OLP, ainsi que Chaouatt, un membre du Rassemblement des Juifs 

_anti-sionistes. II publie aussi l'interview de deux delégués au cojigrès 
du Mouvement de la gauche socialiste portugaise (MES), et des ex­
traits de l'intervention de Vittorio Bellavite, délégué du Pdup italien 
au congrès d'Amiens. Ainsi que celles d'Oscar Garreton, secrétaire 
général du MAPU, et du représentant en France du PS chilien. 

roi questions 
a rassemblement 

des juifs anti-sionistes 
TS : Comment être à la fois juif 

et antisioniste ? 

Chaouatt, un des responsables . 
du R.J.A.S. : Pour nous, le fait so­
cial juif, c'est la vocation minori­
taire, ce sont de longs siècles de 
lutte pour le droit d'être différent, 
c'est le fait diasporique. Cette 
spécificité est aussi bien détruite 
par l'assimilation que par le sio­
nisme. En effet, le sionisme a dé­
truit les différentes cultures juives 
en les uniformisant au profit 
d 'une minorité qui détient le pou­
voir politique en Israël, a dépos­
sédé les ju_ifs de leur histoire et 
contrôle les institutions commu­
nautaires dans la diaspora ; le juif 
est défini par sa citoyenneté à un 
Etat (Israël) ou par une citoyen­
neté en «sursis " (loi du retour). 

Nous cherchons à nous assu­
mer en tant que juîfs sur les lieux 
mêmes où nous vivons. La r,even­
dication de nos droits culturels et 
politiques en tant q~e ~inorité 
nationale non-territoriale ne 
pourra être réalisée que par les 
luttes de la communauté juive. 
Une telle lutte ne peut être qu'an­
tisioniste. 

TS : Quelle est votre place dans 
Je combat révolutionnaire ? 

La gauche a longtemps nié la 
spécificité des nationalités. _LJne 
idéologie héritée du XVIII~ siècle 
fondait l'égalité des droits sur 
l'identité stricte de tous les hom­
mes. Ce n'est que depuis quel­
ques années que le~ minorités na­
tionales se sont affirmées en lut­
tant, en revendiquant un passé, 
une langue, une culture. une ex­
pression différente et cela, sou­
vent contre les organisations de 
gauche et d'extrême-gauche .. Il 
faut reconnaître au PS~ le mérite 
d 'être le premier à avoir reconnu 
ce fait. 

La responsabilité de 
l'extrême-gauche dans le pro­
blème palestinien n'en est pas 

moins grande. Se dispenser 
d'une analyse politique en prati­
quant une ligne uniquement sui­
viste par rapport à toutes les or­
ganisations palestiniennes, se 
contenter le plus souvent dans les 
faits de distinguer peuple op­
presseur (les Israéliens) et peuple 
opprimé (les Palestiniens), amal­
gamer les situations en des 
schémas mécanistes du type Pa­
lestine = Algérie, ne pas tenir 

. ·compte du fait que l' idéologie 
sioniste dévoie les aspirations 
profondes des juifs vers la tenta­
tion nationaliste, ne sert ni la lutte 
antisioniste, ni le combat des Pa­
lestiniens. 

TS : Justement, comment· 
appréciez-vous le projet politique 
des Palestiniens en lutte pour leur 
libération ? 

Le mérite du projet politique 
des Palestiniens, c'est de corres­
pondre à une maturation politi­
que. La Palestine libre, laïque et 
démocratique, s'oppose à la créa­
tion d'un Etat où les juifs ne se­
raient pas intégrés en tant qu'in­
dividus. Le discours d'Arafat re­
connaît la présence des trois mil­
lions de juifs vivant en Israël et ne 
prend comme critère d'apparte­
nance ni 1947, ni 1936, ni 1917. 
Reste que la définition de ce 
concept est entachée d'un cer­
tain nombre d'ambiquïtés. 1 

Quelles que soient les injus­
tices qu'lsarël a fait subir aux 
Palestin iens, il est vain de de­
mander à une collectivité de se 
battre sur des objectifs qui ne 
sont les siens propres. Les révol­
tes des juifs orientaux ne se trans­
formeront en lutte antisioniste 
que si l'issue qui leur est ouverte 
les assure de la maitrise de leur 
destin. Ce sont les seules pers­
pectives révolutionnaires qui 
existent et elles passent par un 
dialogue avec l'OLP auquel nous 
essayons de contribuer. 

Propos recueillis 
par Alaln TLEMCEN ■ · 

Dixième anniversaire 
de la révolution 

palestinienne 
Entretien. avec Ezzedine Kalak 
représentant de l'OLP en France 

Représentant de l 'OLP en France, venu au congrès d'Amiens nous' 
apporter le salut de la Résistance palestinienn_e et déve)opper les ~ers­
pectives actuelles de la lutte de son peuple apres le succes remporte par 
Arafat à l'ONU. 

C'était, le Ier janvier, le dixième anniversaire dt: la ~éyolution 
palestinienne : le Ier janvier 1965, un groupe de fedayin fa1sa1t ~auter 
une pompe à eau installée par les Israëliens à Deir Nakhass. Depuis plus 
de vingt ans, le sionisme israëlien est l'agresseur et l'occup~nt ~•un 
territoire qui est palestinien. L'audience de la Résistance grandit de Jour 
en jour. TS a voulu faire le point avec Ezzedine Kalak, 

TS ·: A l'aube de J 975, quel est le 
mot d'ordre clé de la Résistance ? 

Eu.edine Kalak : 1974 a été une 
année importante. Sur les plans di­
plomatique et militaire beaucoup de 
points ont été acquis. Mais une ré­
solution de l'ONU ne suffit pas. L e 
mot d'ordre est : continuer et in­
tensifier la lutte. 

TS : Yasser Arafat parte , de 
« tous les juifs qui vivent actuelle­
ment en Palestine » ; veut-il dire 
que l'objectif de la Révolutio11 , 
l'Etat démocratique et laïc, sera bi­
national ? Quelle est la significa­
tion politique de l'ouverture faite à 
l'ONU par l'OLP OL!X Jsraëliens ? 

E.K. : Il est évident que l'objectif 
de la Résistance, l'Etat démocrati­
que, sera basé sur le refus du ra­
cisme et de toutes sortes de discri­
minations raciales. La présence, 
dans les rangs de la Résistance, de 
multiples personnalités, comme · 
Mgr Capucci, le montre bien. 

Il semble bien, en outre, que le 
discours d' Arafat à l'ONU a permis 
une certaine prise de conscience, 
dans les milieux juifs européens, 
notamment parmi les intellectuels, 
du problème palestinien. Un certain 
nombre de juifs sont en train de 
mieux saisir la portée de la crise du 
mouvement sioniste et d'entrevoir, 
encore de manière vague, les 
moyens de sortir de l'impasse sio­
niste. C'est en ce sens-là qu'une 
certaine « ouverture » peut exister. 

TS : Penses-lll que les mouve­
mellls juifs a11tisio11istcs puisse/Il 
faire évoluer la politique actuelle 
d'Israël ? 

E.K : Les mouvements j uifs an­
tisionistes peuvent contribuer à 
l'évolution de la vie politique en Pa­
lestine occupée et ailleurs. Mais 
n'oublions pas que, depuis dix ans. 
la lutte armée du peuple palestinien 
est l'élément fondamental qui 
anime et conduit le processus révo­
lutionnaire dans l'ensemble de la 
région et autour duquel se situent 
les autres éléments. 

Quant aux juifs antisionistes de 
France et d'Europe. en principe 
plus libres de leurs opinions que 
leurs camarades de Palestine occu­
pée, leur combat n'a de signification 
que s'il s'insère dans la lutte anti-

impérialiste et antiraciste menée 
par le peuple palestinien. 

TS: Avec la lutte diplomatique, 
la lutte populaire s'intensifie dans 
les territoires occupés ... 

E.K. : Oui, les victoires rempor­
tées par notre peuple, tant à Rabat' 
qu'à L'ONU. ou à l'UNESCO, ont 
eu un grand écho dans les masses 
de la Palestine occupée. Elles ont 
suscité aussi la répression sioniste. 
Les autorités sionistes ont com­
mencé, dès après la conférence 
de Rabat, leur campagne d'intimi­
dation et d'arrestations. Durant le 
débat aux Nations-Unies, notre 
peuple est descendu dans la rue 
et a manifesté à Jérusalem, à 
Hébron, à Naplouse, etc. C'est 
le peuple palestinien qui a 
consacré P6LP côrrîmè son propre 
représentant. De telles mobilisa­
tions populaires démontrent que les 
projets sionistes de créer un appa­
reil administratif « collaborateur », 
sont voués à l'échec et se heurtent à 
la détermination de notre peuple. 

TS : On parle à la fois de Genève 
et d'une reprise possible de la 
guerre .. . Brejnev ne va pas au 
Caire, Kissinger y retournerait-il ? 
Comment voix-tu le proche avenir ? 

E.K. : La politique des « petits 
pas » de Kissinger mène à l'im­
passe. Maintenant sa position, 
l'impérialisme américain ignore 
l'existence de notre peuple et de ses 
droits. Il persiste à ne pas considé­
rer le problème palestinien comme 
la clé du conflit du Moyen-Orient, 
cherche à disloquer le front arabe en 
poussant certaines parties à accep­
ter des accords partiels et bilaté­
raux. Cette politique vise à encou­
rager les sionistes dans leur agres­
sion et à liquider la Résistance. Une 
telle voie mène à la « pax amcri­
cana » dont aucun peuple arabe ne 
veut. 

1975 sera une année importante. 
Les impérialistes et leurs alliés vont 
tenier de frapper le mouvement na­
tional de libération arabe en profi­
tant de la crise de l'énergie. li y aura 
des répen.;ussions sur les forces ré• 
volutionnaires et démocratiques en 
Europe. Nous appelons donc les 
camarades du PSU à rester vigi­
lants, à renforcer leur contribution à 
la lutte anti-impéri aliste. 
Propos rccul'illis par André Lau­

douze ■ 
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La stratégie de 
trans•too 

d pdup 
Le PdUP est né en juillet der­

nier de la fusion du Manifesta 
avec le Parti d'unité proléta­
rienne. Pour des milliers de ca­
marades le choix était clair d'em­
blée : refuser la résignation, 
s'employer, après la déconfiture 
électorale de mai 1972, à recons­
truire l 'organisation d'une force 
politique pour pousser les réfor­
mistes, au moyen d'une politique 
unitaire à la base et dans les orga­
nisations de masse (dans les syn­
dicats), tout en présentant une 
dimension stratégique nouvelle 
propre à organiser et à stabiliser 
des objectifs qualitativement 
no1,Jveaux (égalitarisme, refus de 
la hiérarchie, renouvellement de 
l'action politique, mise en cause 
du cloisonnement entre l'écono­
mique, le social et le politique, 
etc.). On trouve au PdUP une di­
versité de sensibilité, de forma­
tion et d'expérience qui en consti­
tue la richesse mais qui pose 
quelques problèmes d'homogé­
néisation ; nous sommes d'ores 
et déjà le parti de l 'avant-garde 
des entreprises et du mouvement 

1 ~ • 

~ 0"~U· e 
~ u'o 

lus i 
Entrevue avec cieux 
délégués . 
au congrès du M.E.S. 

TS : S11, quoi 0111 portë les débats 
de 1•otrc congrès ? 

R. : Le MES avait gardé une cer­
taine ambiguïté et une cerl.ainc indé­
finition politique. Les options révo­
h,1tionnaires du MES n'ont pas été 
très dairement exprimées dans les 
rextes et la déclarntion de principe. 
L'option initiale des militants qui 
ont formé le mouvement était de 
permettre une h:arge ouverture pùur 
fJU'il serve de point d'arrivée à des 
filillints divers qui s'étaient déga­
gés des options traditionnelles de la 
gauche et qui avaient mi1ri dans les 
liernières années au cours d'exré­
liences de luttes ouvrières ou méme 
simplement démocratiques. 

En fait, le MES se définissait par 
négation ou par exclusion : ni ré­
formiste ni groupusculaire ... Il était 
~'abord intéressé par une action 
prati9ue. mêm! au risque d'un 
certain pragmatisme. 

Depuis, le MES est devenu une 
force qu•on ne pouvait plus ignorer. 
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syndical, le point de référence 
d'une bonne partie de la gauche 
catholique qui s'est ralliée à un 
choix de classe, le parti qui exalte 
l'autonomie ouvrière et qui s'em­
ploie à promouvoir les instru­
ments nouveaux de la démocratie 
de base à partir des conseils d'en­
treprise et des conseils syndicaux 
de territoires. Cependant, on 
pourra tirer un premier bilan et 
parvenir à une meilleure défini­
tion de la ligne lors du premier 
congrès unifié qui est prévu pour 
début avril. La situation italien­
ne exige le regroupement des 
forces de la nouvelle gauche. 

La situation est difficile, elle se 
caractérise par les quatre points 
suivants : 

1) Au cours de l'année écoulée 
l'inflation a été égale à 24 % , re-, 
cord pour les pays de la C.E.E. Si 
les travailleurs organisés ont. 
montré qu'ils étaient capables de 
défendre leur salaire au niveau de 
l'entreprise, ils ont beaucoup 
plus de difficultés à protéger leur 

e 

ce 
eut 

Les militants du M ES ont écé partie 
prenante dans les plus importantes 
luttes de l'été et. pendant ce laps de 
temps. les limites de l'action des 
forces réformistes, les contradic­
tions du mouvement du 25 avril sont 
devenues très claires dans les pre­
mières épreuves qui ont opposé les 
forces ouvrières à une certaine gau­
che, l'inscitutionnalisation du nou­
vel ordre ,, démocratique ,. . Ces 
expériences et la consolidation pa­
rnllèle d"une force non réformiste et 
non groupusculaire soulèvent duos 
le MES, surtout chez les militants 
ouvriers, la nécessité d'une option 
politique claire. d' une option révo­
lutionnaire sans ambiguïté. Ce be­
soin s'est reflété dans le fait que cc 
sont les structures d'intervention 
ouvrière dans lesquelles s'est impo­
sée une réflexion sur les luttes (cel­
les de la T.A.P., des chantiers de 
Lisnavo) et qui ont eu un rôle mo­
teur dans le débat. La définition du 
MES comrpe un mouvement com­
muniste n'est pas une question de 
terminologie mais une option. très 
c_laire et le résultat d'une tâche pra­
tique. 

TS : Vous ~·ous êtes situés <111ssï 
pur rapport ù lu l'ituation politique 
du moment? 

niveau de vie contre l~s effets_ de 
l'inflation. Cette inflation est lié: 
étroitement, dans notre pays, 
des opérations spéculatives de 
tous types et de gra~~e am~leur 
et elle crée les cond1t1ons d une 
fureur populaire et d'une grande 
combativité au niveau des mas­
ses s'exprimant soit dans des ac­
tio~s « d'autoréductio~ " (dans 
les services publics) soit par des 
grèves générales comme celle du 
4 décembre. 

2) La récession est devenue 
réalité, même si ses effE:ts s~>nt 
diversifiés. A côté de la s1tuat1_on 
dans le secteur de l'automobile, 
le chômage s 'étend dans le sec­
teur du bâtiment, dans beau~oup 
de petites entreprises ; la s1t_ua­
tion s'aggrave dans le Su~ ou 1~ 
pop·ulation active s'abaisse a 
30 %. En outre, on a maintenant 
les premiers licenciements de 
travailleurs émigrés à l'étranger 
et pour des milliers d'ouvr_iers 
saisonniers travaillant en Suisse 
le contrat n'a pas été renouvelé 
pour ·1975_ Le patronat cherche à 
sortir de la crise en élaguant, en 

_ restructurant, en concentrant et 
surtout en essayant de briser la 
résistance des travailleurs et de 
leurs organisations de masse. 

3) Le régime de la démocratie 
chrétienne est en difficulté. Les 
couches moyennes sont frappées 
par l'inflation. La démocratie 
chrétienne est contestée par une 
nouvelle conscience démocrati­
que et antifasciste qui progresse 

R. : Bien sûr, les aspects tacti­
ques ont même été très importants 
dans le processus : les prises de po-­
sition du MES avec son appui tacti­
que à l'affirmation progressiste du 
Mouvement des forces années arti­
culé avec l'appui actif et i11trm1si­
gca11I aux luttes ouvrières ont joué 
un grand rôle. 

. Ier aspec:t : une évolution posi­
llve de la lutte de la classe ouvrière 
est · constatée. Le socialisme n'est 
pas renvoyé " à la fin du monde ,, . 

2ème aspect : le carac tère origi­
nal du MF A qui le rend perméable 
aux aspirations ouvrières et à ses 
mouvements est un fait incontesta­
ble. Le rôle répressif du MF A dans 
deux. ou trois cas a été objet de 
convulsions internes. 

;Avant le 25 avril, la classe ou-
- vnère était politiquement dissoute 

?an~ un front anti-fasciste sans ob­
Ject1(s ~utonl:'mes. Le vrai sens de la 
stratc.g_1c ~ntun~>nopolistc proposée 
par l_cs ref'-?rm1stes ne pouvait pas 
surgir cla1~cment. Cette même 
classe ouvrière, après le 25 avril 
dans des luttes d'avant-gnrde et 
dan\ l'appro~ondissement des li-

; ~ertcs acquises _s_'est uffirmée 
co~'!1e classe politique avec des 
posltmns de masse une ' e t . 
~ • c r amc 
o~ce et une_ orgui:iisation de dasse 

~u• dépa~s~n clairement les posi­
tions trad111onnellcs du mouv, · . cment 
ouvrier portugais. Le MES a ·o • 
un .rôle dnns ~ettc évolution et~ c~! 
le seul or~nisateur à savu. d 
~n [eflc

1
•t politiqu~ de eet't~ ;~:~~~ 

e a casse ouvrière qu· 
mitait plus à ln lutte éco1nne ~e li­

om1quc. 

dans le pays, qui s'oppose de plus 
en plus fermement à la dégéné­
rescence du régime qui a tenté au 
cours de ces dernières années 
d'utiliser les manœuvres du néo­
fascisme, en vain, face à la com. 
bativité de la class~ ouvrière. En 
outre, la démocratie chrétienne 
perd ses liens avec les organisa­
tions catholiques de jeunes et de 
travailleurs qui faisaient sa force. 

4) Enfin la gauche. Le mouve­
ment de masse est toujours fort 
mais il a aussi des limites. C'est 
surtout dans le Sud que la situa­
tion est la plus ~ifficile, avec des 
structures syndicales arriérées 
même si pour le néo-fascismes~ 
restreignent les possibilités de ti­
rer partie de la révolte méridio­
nale. A cette force du mouve­
ment de masse ne correspond 
pas une véritable direction poli­
tique par les partis réformistes 

. et le mouvement syndical. Par­
dessus tout l'hypothèse d'accord 
avec la démocratie chrétienne et 
la bourgeoisie est toujours pro­
posée au moment même où la 
démocratie .chrétienne entre en 
crise dans ses rapports de mas­
se. La politqique du « compro­
mis historique., tend à accrédi­
ter contre toute évidence les ca­
ractères de parti populaire et 
antifasciste de la démocratie 
chrétienne, cela pour justifier 
.la possibilité et la crédibilité des 
propositions. Nous retiendrons 
que c'est une ligne erronée et 
velléitaire qui ne 

C'est le processus 
conduit au congrès ; la 
était de savoir si nous étio 
bles d'élaborer les bases d'u 
gramme politique pour la cla 
vrière. 

TS : Vous avez l'imprt. 
,. d' avoir .frnnchl u,1 stad<' dans 

constitutio11 ? 

R. : On a surpassé la péri 
propagande et de disèours 
listes qui articulaient les 
les intérêts immédiats du m 
ment de masse avec les in 
historiques de lu classe 011 
pour ouvrir maintenant la 
rassemblement des forces ~ 
gardt" que ces luttes ont 
et pour élaburer les fon 
d'un programme de cla 
ces luttes ont rendu né( 

Nous avons une trq 
conscience de nos resp 
pour une organisation W 
la riôtre, avec un cadre m 
bic. des difficultés or 
les (style de travail, hôé 
ficultës d'adopter des b 
~ectives de travail) ~ 
mtellecruel collectif el 
diffic.ultés matériel • 
notre extension. 

Nous sommes. au nfvea 
plantation ouvrière réelle, 
fl!rce après le PC:P. Lo 
d adhérents ouvriers 
mais ne fait pas de travaiJ 

TS : Da11s ,·~ mn,~xt, qf 
I' optlo11 fondamn,tal<• 
rui1 sortie- de• <''-' C"<I« 



pourrait être réalisée qu'au prix 
de lourds sacrifices pour les tra­
vailleurs. Au contraire, ce que 
nous proposons c'est la 
construction d'une riposte politi­
que alternative se présentant 
avec clarté devant les masses et 
se donnant comme objectif de se 
substituer à la démocratie chré­
tienne. Dans cette directio'n la 
première cho~~ est de résister à . 
l'attaque coniointe de l'inflation 
et de la récession et d'empêcher 
que celle-ci se transforme en une 
débâcle politique. Il faut 
construire l'unité de la gauche, 
non seulement sur ,le plan institu­
tionnel, mais avant tout par le ren­
forcement du front de luttes dans 
le pays. A partir d'une pratique 
unitaire et avec une stratégie al­
ternative il faut viser à la restruc­
turation de la gauche et il faut se 
poser le problème de la sortie de 
la crise" en terme de stratégie de 
transition», comme nous l'avons 
constaté ensemble dans le do­
cument que nous avons signé à la 
fin de la rencontre de nos deux 
partis en novembre. 

La spécificité de la crise ita­
lienne et la gravité de nos tâches 
propres ne nous cache en aucune 
manière le fait que la crise du sys­
tème capitaliste est plus vaste et 
plus générale. C'est une crise des 
valeurs de la culture, de l'écono­
mie et de la politique. C'est une 
crise qui ajoute à la contradiction· 
fondamentale entre l'impéria­
lisme et les pays du tiers-mondé, 

R. : Suivre une ligne qui s'ins­
crive dans la lutte de masse, qui 
pose clairement des objectifs pour 
les luttes de masse, clairement an­
ti-capitali stes, pour l'i né v itablc mou 
verne nt de masse dans le cadr~ de la 
crise actuelle chaque joL!f' plus 
grave. Ce n'est pas dédaigner l'in­
lervcntion superslruct urelle. 

TS : Quelles sont leJ perJpl'ctivl's 
i, c o 11r1 terme de luttes ? 

R: Nous croyons qu'il y a une 
certaine inévitabilit i'.: de la crise 
économique et politjque Je labour­
geoisie el que celle-ci rend possible 
une réaction massive des classes 
travailleuses. Les aspects concrets 
en sont le chômage. l'inflation. 
l'environneml'nt er l'encerclement 
international, le blocus. 

TS : L e contexte ,:Jectoral proche 
11c risque-t-il pas de freillff les lut-
tes ? · 

R. : Dans une conjoncture de lut­
te, des élections pourront être soit 
une canalisation des tensions socia­
les vers le plan électoral - issue 
que les forces réformistes essaient 
de donner - soit devenir secondai­
res el méme ajournées. En tout cas 
même si elles ont bien one interven­
tion non électoraliste. elles 
pourront être déterminantes. Le 
MES aura certainement un rôle im­
portant dans ce cas là. Au Congrés 
nous avons dénoncé les élections du 
point de vue de la classe ouvrière et 
de ses alliés mais nous avons dé­
cidé, si elles ont lieu, d'y inrervenir 
car se seront les premières élections 

bres depuis 50 ans et . on ne peut 
rer la mobilisation massive sur 

terrain el nous devons y interve-

un~ aut~e contradiction profonde 
à I i_nténeur d~s pays capitalistes 
(qui paye la crise? les travailleurs 
ou l~s ~atrons ?) et entre les pays 
capitallstes (voir la tentative faite 
a_ctuellement par les US A d , h · • . pour 
se., ec arger de la crise sur leurs 
allies européens au moyen de 
~a_nœuvres monétaires ·et par le 
b1a1s de la politique de l'énergie). 
Dan_s ce cadre, nous ne pouvons 
avoir trop de certitude sur le dé­
bouc~é de la crise: elle pourrait 
fort bien se solder finalement par 
un ren!?rce_~ent du capitalisme 
et de I impenalisme, éventuelle­
ment sous des formes très diffé­
rentes de celles du passé. 

11 est certain qu'à l'internatio­
nalisation du capital correspond 
aujourd'hui la faiblesse d'une 
prati~ue et d' une proposition 
politique enracinée dans les 
masses, et crédible dans ses· 
alliances dans son calendrier 
de réalisations et dans son pro­
gramme. N.ous discernons déjà 
,dans votre débat la possib ilité 
d'une confrontation fructueu­
se et d'un travail commun, à 
partir de l'évaluation de la cri­
se et plus particulièrement sur 
3 terrains : la position et le rôle 
politique et syndical des travail­
leurs émigrés; la crise de l' indus­
trie automobile avec ses consé­
quences sur l'emploi ; la riposte 
que le mouvement ouvrier doit 
fournir au niveau européen 
contre le pouvoir des sociétés 
multinationales m 

Vittorio Bellavite 

nir pour faire le point des avancées 
et des reculs de la classe ouvrière. 
Nous défendons des objectifs de 
mobilisation massive anticapitaliste 
sans un programme de gouverne• 
ment mais avec un programme de 
classe. 

TS : Et da11.1· /' immJdiat ? 

R. : JI y a le problème du pla,i 
cr.urgence proposé par Melo Antu­
nès. ministre d' Etnl. 

Nous proposo-ns un ensemble de 
mesures fondamentales, comme la 
nationalisation des banques pri­
vée:;. !"expropriation de la grande 
propriélé foncière, une intervention 
décisive darrs les circuits de distri­
bution, le contrôle du commerce ex­
térieur et du commerce intérieur, la 
nationalisation des grandes entre­
prises qui font du chômage massif. 

TS : N 'y a-t-il pas de risques 
d 'étatisation. 

R : Contrôle ouvrier ou étatisa­
tion telle est la question. Pour nous 
la réalisation des nationalisations 
doi t s'articuler avec un effort pour 
stimuler les premières exprcssio!1s 
de pouvoir ouvrier et . po~uhure 
pour que soit assurée la ch rection de 
la reconversion économique à la 
classe ouvrière et à ses alliés. S~ns 
Conseils des travailleurs de la ville 
ou de la campagne toute interven­
tion risque d'être seulement un 
exercice de style et rester lett~c 
morte dans le cadre de ln lutte poh-
rique. ■ · 

Propos recueillis 
par Bernard RAVENEL 

~· ~ ~ . . ,,e 
~' 

c; les 
tâches 

immédiates 
Dans notre pays, la répres­

sion est de plus en plus forte. 
La junte fasciste cherche à éli­
miner tous ceux qui sont ca­
pables d'organiser la résistance, 
mais elle s'isole de plus en plus. 
Son intention de détruire la 
résistance fait face à la déci­
sion inébranlable des partis et 
mouvements de la gauche chi­
lienne et surtout à la décision de 
la classe ouv r-ière de lutter 
jusqu'à la fin pour écraser la dic­
tature et imposer le socialisme au 
Chili. 

Le processus développé au 
Chili sous l 'UP représente le point 
le plus haut auquel est arrivée la 
lutte de la classe ouvrière et du 
peuple chilien pour mettre en 
échec la bourgeoisie nationale et 
imposer les bases pour le socia- . 
lisme. Mais, n'a pas existé la di­
rect ion adéquate qui aurait 
permis de réaliser les mesur.es 
nécessaires pour la prise du pou­
voir. 

L' inexistence d' une direction 
révolutionnaire de la classe ou­
vrière, les contrad ictions internes 
au sein de 1a:· gauche et au gou­
vernement et l' inexistence d'une 
direction unifiée dans notre pro­
pre parti , qui aurait favorisé une 
correcte application de la ligne 
politique du parti , figurent parmi 
les facteurs qui ont déterminé 
l'échec de !'Unité populaire. 

Néanmoins, la terrible réalité 
du fascisme doit, pour nous, se 
transformer en leçon importante 
pour l'avenir. 

Dans un pays comme le nôtre, 
essayer une transition pacifique 
au socialisme, sans poser comme 
prémice stratégique de base la 
prise du pouvoir par la classe ou­
vrière et ses alliés, c'est non seu­
lement une Illusion, mais encore 
une grave faute aux principes 
fondamentaux du marxisme­
léninlsme. Cette Illusion désarme 
la classe ouvrière et affaiblit son 
avant-garde. Nous avons eu be­
soin de la nuit noire de la dicta­
ture pour comprendre combien il 
est nécessaire d'être vigilant pour 
l'application correcte d'une poli­
tique prolétarienne. 

Nous avons eu besoin de la 
dure leçon de septembre 1973 
pour voir clairement que la classe 
ouvrière et ses alliés n'arrive­
raient au pouvoir que par la lutte 
armée des masses : l'insurrection 
populaire. 

Evidemment, Il ne s'agit pas 
seulement de dire : le pouvoir 
s'obtient par la lutte armée, mals 

il faut savoir estimer quand on a la 
force et quand on ne l'a pas. Il faut 
appliquer un système correct 
d'alliances. Il faut faire tourner en 
notre faveur le rapport de forces. 
Il faut savoir à quel moment est à 
l 'ordre du jour la formation d'un 
programme socialiste, et quand 
c'est le moment opportun pour se 
lancer à la prise du pouvoir ; mais 
il faut aussi savoir qu"i l n'est pas 
possible de laisser de coté pour 
des problèmes conjoncturels les 
objectifs stratégiques qui suppo­
sent l'inévitabilité de la lutte 
armée. 

Sachant bien cela, nous pou­
vons affi rmer que c'est le moment 
de fixer nos objectifs immédiats, 
notre programme minimum. 

Notre parti reçoit comme une 
importante initiative. entre au­
tres, la déclaration de Garreton 
pour poser les accords de base 
d' un programme minimum visant 
à écraser la dictature. 

En conséquence, nous reje­
tons, malgré le reflux du mouve­
ment populaire en ce moment 
particulier, le moindre compro­
mis avec les secteurs qui au­
jourd'hui mandatés par l ' impéria­
lisme, cherchent une formule 
bourgeoise de remplacement à la 
dictature. 

Aujourd'hu i, i l n'y a qu'une 
seule issue pour la classe ou­
vrière : un gouvernement démo­
cratique populaire sous direction 
prolétarienne qui châtie les as­
sassins, expulse l 'impérialisme, 
en récupérant les ressources 
économiques, qui développe le 
pouvoir populai re, rétablisse les 
conquêtes de la c lasse ouvriè re et 
du peuple. Et qui enfin, en 
détru isant l'armée fasciste et 
en faisant naître l'armée du 
peuple, s'achemine fermement 
vers la prise du pouvoir et le 

"Socialisme. 

Les tâches du moment actuel 
nécessitent le maximum d'unité 
des forces révolutionnaires. 

Aucun parti ou mouvement ne 
peut s'arroger le monopole de la 
lutte, ni la somme des tactiques et 
des positions correctes. 

Aujourd'hui, les forces révolu­
tionnaires ont besoin de l'unité 
autour d'un programme mini­
mum sans faux hégémonismes. 
Seuls la classe ouvrière et le peu­
ple détermineront la conduite 
adéquate de l'avant-garde politi­
que. Notre parti , comme parti 
de masse, tient clairement son 
rôle en ce problème ( ... ) , 

Le responsable du PS en France 
R.J . ■ 
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Les leçons 
d'un échec 

Les défaites que vient de subir le 
mouvement ouvrier et populaire 
chilien sont dures et amères. Mais 
de celles-ci nous devons tirer les le­
çons pour pouvoir bâtir les victoires 
futures. L'impérialisme et labour­
geoisie utilisent la violence réac­
tionnaire ( ... ) pour défendre ·1eurs 
intérêts. C'est pour cela que la 
conquête du pouvoir passe toujours 
- au moins dans les moments déci­
sifs de la lutte - par un affronte­
ment armé avec la bourgeoisie. 

Le MAPU ne partage pas les po­
sitions pacifistes du processus révo­
lutionnaire de conquête et consi­
dère qu'il est _nécessaire de lutter 
contre ces positions sur le plan idéo­
logique parce qu'elles masquent 
une vérité première à la classe ou­
vrière et à ses alliés. 

Cependant. le MAPU refuse 
aussi les positions mécanistes sur la 
lutte qui se refusent à reconnaître 
dans les faits le caractère de masse 
que doit avoir chaque lutte. 

Le MAPU combat aussi les 
conceptions « fascistes », « néo­
fascistes » et militaristes qui mé­
connaissent la nécessité de combi­
ner d'une manière flexible les di­
verses formes de lutt~ et qui préten­
dent remplacer l'effort du peuple 
tout entier par l'action de groupus­
cules dogmatiques et messianiques. 
Les tâches que la classe ouvrière et 
ses alliés ne peuvent accomplir ne 
peuvent être réalisées en son nom 
par des groupuscules ou organisa­
tions quelconques. Les seules 1.1-
ches qu' il soit possible de mener à 
bien sont celles que le peuple s'est 
données en fonction de son niveau 
de conscience et d'organisation. 

Nous croyons que les erreurs 
d'appréciation de la lutte dans notre 
pays furent des erreurs importan­
tes. 

La nécessité d'arriver au 
socialisme 

Nous avons appartenu à !'Unité 
populaire et jamais nous ne l'avons 
regretté. Nous avons lutté pour le 
triomphe électoral de I' U Pen 1970 ; 
mais en même temps nous avons 
impulsé le développement du pou­
voir de masse à partir des comités 
de base de I' UP qui se sont formés 
dans tout le pays. De plus, la dé­
fense de la victoire électorale et 
l'impulsion du programme de l'UPà 
partir du gouvernement et de la 
masse ont imprégné notre lutte. 
Tout ceci continue à nous paraitre 
correct et nous ne pensons pas que 
le MAPU ait commis une erreur : la 
masse se trouvait du côté de l'UP ; 
elle représentait la force conduc-
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trice du peuple dans cette phase. 
Dans le gouvernement nous tenions 
un instrument précieux pour la ba­
taille pour le pouvoir et de plus -
comme objectivement il n'y avait 
pas d'autre alternative de conduite 
- tous ceux qui se situaient en 
marge de l'UP renonçaient en fait à 
en être le conducteur et se condam­
naient à subir le même sort que l'UP 
et son gouvernement : fêter sa vic­
toire ou souffrir sa défaite. Le des­
tin historique de notre peuple passa 
par l'UP et la réalité actuelle est 
suffisamment claire et dramatique 
pour qu'il ne soit pas nécessaire de 
s'appesantir longuement sur cette 
affirmation. 

Conséquent avec sa conception 
stratégique, la nuit même de la vic­
toire électorale, le MAPU a lancé 
un mot d'ordre qui reflète claire­
ment notre évaluation des objectifs 
de la victoire et de l'objectif central 
que le gouvernement del 'UP devait 
se donner pour y parvenir : 
« Transformer la victoire en pou­
voir et le pouvoir en construction du 
socialisme ! » . 

Par cela; nous voulions signaler 
qu'une fois que la lutte de classe a 
pris un caractère aigu et que le pou­
voir de l'impérialisme et de labour­
geoisie monopoliste s'est senti me­
nacé, il est impossible de consolider 
le processus révolutionnaire en une~ 
étape intermédiaire avant la 
conquête du pouvoir. Un gouver­
nement, comme celui de l'UP, qui 
utilisait en partie les institutions 
bourgeoises et entamait un proces­
sus profond d'actions anti­
impérialistes et antimonopolistes, 
devait nécessairement se préparer 
pour une marche ininterrompue 
vers le pouvoir, s'il voulait prolon­
ger avec succès ses victoires initia­
les. 

Prétendre stabiliser une étape in­
termédiaire est impossible : une 
fois lancée, la lutte arrive à un point 
de non retour et ne pas avoir pris 
conscience de cela a permis à la 
bourgeoisie monopoliste - avec 
l'appui de l'impérialisme - de dé­
chaîner toutes les forces sous son 
influence : dans l'appareil répressif 
et militaire de l'Etat. au parlement, 
dans le pouvoir judiciaire, dans les 
moyens d'information et en général 
dans toute la machine politique, 
économique et idéologique sous son 
contrôle. 

Son action a consisté tout 
d'abord à nous isoler, à partir du 
chaos et de l'encerclement politi­
que, économique et idéologique 
qu'elle a créés et après la défaite du 
gouvernement populaire, à com­
mencer une persécution généralisée 

pat Oscar GARRETON 

Secrétaire général 
du MAPU 

de la gauche et du mouvement de 
masse. 

Pour le MAPU, l'objectif central 
de l'action du gouvernement aurait 
dû être l'affaiblissement de l'action 
ennemie et le développement de nos 
propres forces, principalement par 
l'impulsion d'un vaste pouvoir po­
pulaire de masse, afin d'arriver à la 
conquête du pouvoir. 

La caractère de masse de 
chaque lutte 

La marche vers la conquête du 
pouvoir n'est pas une simple ques­
tion d'affirmation ou de volonté. 
C'est un problème de rapport de 
forces et de conduite de la lutte. 

· Seul le peuple organisé peut 
conduire des luttes victorieuses et 
pour cela toute lutte est pour nous 
une lutte de masse. Quelles que 
soient les conditions que présente la 
réalité , les masses doivent être le 
centre de toute politiqu_e proléta­
rienne. Le pouvoir populaire est no­
tre réponse politique. 

C'est pour cela que nous insis­
tons aujourd'hui sur la nécessité de 
rechercher en commun, avec les au­
tres forces de la gauche, les moyens 
de renforcer et de donner un carac­
tère de masse à la lutte antidictato­
riale. Nous devons travailler pa­
tiemment pour réorganiser et ren-

. forcer toutes les organisations de 
masse et en particulier les comités 

'de résistance, organes de base du 
large front antidictatorial ( ... ) Tout 
ceci nécessite l'unité de la classe 
ouvrière en premier lieu, et en se­
cond l'unité des forces sociales qui 
sont ses alliées dans la lutte spécifi­
que de cetté période. 

Il est nécessaire que la gauche 
approfondisse son unité pour 
constituer une solide alternative à la 
dictature parce que c'est la seule 
possibilité d'avancer résolument 
dans la lutte. C'est une condition 
pour attirer de larges secteurs en 
particulier des démocrates chré­
tiens honnêtement antidictatoriaux 
à la formation d'un Front antidicta~ 
torial. 

Pour cela, nous avons proposé à 
la gauche chilienne un plan de tra­
vail concret pour approfondir notre 
unité. Nous avons proposé de si­
gner un programme minimum qui 
nous engage à abattre la dictature et 
q~i c_ontient les principhles lignes 
d action du futur gouvernement 
provisoir~ nat i<;>nal. démocratique 
et populall'e, qui devra être instauré 
après la défaite de la dictat ure. 

Nous avons parlé de la no.:cessitè 
de nous mettre d'accord sur une 

plate forme de lutte pour la conjonc­
ture, sur la base des points d'accord 
que reflètent les motions des diffé­
rents partis. 

Nous avons parlé, enfin, de la né­
cessité d'impulser la réorganisation 
et le renforcement de toutes les or­
ganisations de masse, et en particu­
lier l'impulsion d'une forme privilé­
giée d'organisation, les comités çle 
résistance, comme organes de base 

_ · du Front antidictatoriaJ destinés à 
développer toutes les formes de 
lutte que la réalité nous signale 
comme nécessaires et qui devront 
jouer un rôle décisif au moment où 
les forces , insurrectionnelles du 
peuple livreront leur ultime et déci­
sive bataille pour écraser la dicta­
ture fasciste au Chili avec l'appui 
enthousiaste de tous les peuples du , 
monde. 

Voici notre proposition, sans es­
prit avant-gardiste, mais avec la 
conviction profonde qu'elle repré­
sente un apport de valeur pour la 
lutte, de notre peuple. 

Nous avons rencontré dans L'en­
semble une réponse \!t une volonté 
unitaire de toute la gauche chi­
lienne. Ces circonstances concrètes 
ont fait qu'aujourd'hui la Gauche 
chrétienne appelle également à 
l'approbation du programme de 
travail proposé, comme commen­
cement d'une phase plus riche et 
féconde pour la lutte unitaire de la 
résistance. 

La nécessité d'une avant-garde 

En même temps qu'il fait res­
sortir le caractère de masse de cha­
que lutte et la nécessité de dévelop­
per une politique correcte d'al­
liance, le MAPU insiste avec une 
force égale sur la nécessité de 
construire l'avant-garde révolu­
tionnaire capable de conduire les 
masses à la victoire. Le MAPU est 
ennemi de toutes les formes de 
spontanéisme abstrait qui nient la 
nécessité du parti. « L'enseigne­
~e_nt !c plus importart est la néces­
s1_1e d u_ne au_thcntiquc avant-garde 
rcvolullonnmre, avec un solide en­
racinement dans la masse et une 
gra~de conséquence stratégique et 
tactique pour conduire à la vic­
toire ». Quand. dans son document 
politique, le _MAPU signale que la 
le5?n la plus importante à tirer de la 
~cnode précédente est l'absence de 
1 avant garde. c'est un mandat qu'il 
~c donne, pour agir. ce n'est pas une 
C!(Cus~ ~our s'indigner après cha­
que _dcf,ute. Nous devons créer un 
parti qt~alitativement supérieur à 
ceux qui existent actuellement. 

• 



Ouvriers-paysans • 
• 

· 1a soli dari té 
qui leur fait 

peur 
Assignations à r_ésidence, retraits de permis de conduire, prison 

ferme ou avec sursis, amendes, dommages et intérêts. Ce n'est certes 
pas la première fois que la justice déploie son arsenal répressif au 
se~vice_du pouvoir, ~ais aujourd'hui elle y met le paquet. Grâce à la 
101 anh-casseurs qm permet d'inculper les « meneurs » donc les 
mi~tants con.nus, ce sont près de 120 paysans qui ont été i~culpés en 
L01re-Atlanhque, dans le Morbihan, le Finistère, le Jura, la Vendée 
et les Charentes-Maritimes. Les motifs d'inculpation qui reviennent 
le plus souvent sont vol et recel, entrave à la circulation et « action 
concertée à force ouverte ,, . 

Cette avalanche d'inculpations 
fait suite aux luttes paysannes du 
printemps et de l'été. En effet, 1974 
a été une mauvaise année pour les 
agriculteurs : leurs revenus ont 
chuté de 20 % en moyenne à la suite 
de l 'effondrement des cours de la 
viande (boeuf, porc .. . ), du vin, des 
œufs. Pour les éleveurs la baisse at­
teint même 40 % à 60 %. En revan­
che, les céréaliers et les betteraviers 
qui ont des prix garantis ont vu leurs 
profits augmenter. 

Fourcade nous promet un plan 
anti-in0ation : les travailleurs de­
vraient faire des sacrifices. Alors 
,les « cochons de payants » seront, 
entre autres, les paysans. Tant que 
l 'on pourra comprimer les pri x à la 
production, cc sera autant de gagné 
sur les s;:i laires que les patrons doi­
vent verser aux ouvriers. Bien en­
tendu, malgré la baisse des produits 
à la prôduction, les prix restent les 
mêmes à la consommation. Car il ne 
s'agit pas dans le cadre d' une 
« bonne » politique agricole de tou­
cher aux marges des marchands de 
viande Dlida ou Fleury Michon. 
D'ailleurs la baisse des cours de la 
viande, cet été, a été organisée 
grâce à d'importants contrats d'im­
portation passés par les Rothschild, 
Lemaire-Audoire· et autres qui ont 
réalisé au passage d'énormes béné­
fices. 

Aussi pendant l 'été les organisa­
t,ions syndicales agricoles (FNSEA 
et CNJ A surtout) ont-elles organisé 
des grandes manifestations, des 
barrages de route , des actions vio­
lentes parfois, des destructions de 
viande d'importation etc .'-. Mais 
Giscard et son Poniatoflic laissaient 
faire ... 

Alors regardons un peu quelles 
sont les actions qui déplaisent tant 
au Prince des polices. Sa cible favo­
rite a été les Paysans-travailleurs. 
Ici ils détournaient un camion de 
charcuterie de chez Fleury Michon 
pour en distribuer le contenu dans 
les quartiers populaires de Brest, là 
ils arrêtaient un camion de beurre et 
de fromage et distribuaient les pro-

duits aux grévistes d'une usine de 
Lorient etc'. .. 

D ans chacune de leurs actions, 
les Paysans-travailleurs marquent 
leur solidarité avec les ouvriers et 
les autres travailleurs. Jamais de­
puis cet été on n'avait vu des agri­
culteurs se dresser avec autant de 
force contre le système capitaliste, 
procalmer que la seule solution à 
leurs problèmes passait par un 
combat commun avec les ou­
vriers pour le socialisme. 

Etc' est bien ça qui fait peur à nos 
Princes ! Quand les travailleurs des 
campagnes s'unissent aux travail­
leurs des villes, les bourgeois crai­
gnent pour leurs profits. 

Evidemment, lorsque la FNSEA 
organise des barrages sur les routes 
ou dénature de la viande avec du 
fuel, la police ne trouve jamai~ les 
responsables. « On » ferme les yeux 
et de toutes façons l'action est im­
populaire auprès des travailleurs. 
Mais lorsque les paysans n'atten­
dent plus après les palabres de 
Bruxelles pour défendre leurs_revea 
nus, lorsqu'ils s'unissent aux travatl­
leurs pour exiger des firmes agro­
alimentaires une juste rémunération 
de leur travail, le pouvoir s'affole et 
la répression est très dure. Il n'y a 
pas de droit syndical qui défende les 
agriculteurs, et toutes les actions 
qu'ils mènent sont considérées 
comme illégales. Lajustice fait tout 
pour les empêcher de militer et, 
ainsi, les paysans-travailleurs assi­
gnés à résidence se retrouvent dans 
la situation d 'un militant ouvrier qui 
n'aurait pas le droit de rentrer dans 
son entreprise ! 

Aucune organisatioon ouvrière 
ne peut rester insensible devant une 
telle répression. La solidarité 
ouvriers-paysans effraye le pou­
voir. Il faut la renforcer grâce à des 
meetings, des manifestations, des 
collectes. 

Faites parvenir les chèques à 
Venî d'Ouest. (BP : 33 15 · 44033 -
Nantes Cedex). 

Alain Chouzelot ■ 

Immigrés • 
• 

-à l'heure 
du petit 
déjeuner 

Voilà dix ans que plus de trois 
cents travailleurs africains logent 
dans un foyer-taudis au 51, rue de 
Charonne à Paris, dans les pires 
conditions d' insalubrité, alors 
que celu i-ci menace chaque jour 
de s'effondrer. 

Le comité de lutte et le comité 
de soutien exigent depuis plus 
d'un an le relogement global pour 
tousïes travailleurs du 51 dans un 
ou deux foyers, pour ne pas briser 
la communauté et mettre f in au 
scandale de ce taudis en le démo­
lissant. La préfecture de Paris a 
réagi. Mais le responsable déta-

ché spécialement pour leur relo­
gement, M. Roberrioi , ne veut pas 
reconnaître le comité de soutien 
et se fait remettre une l iste tron­
quée par un des locataires, agent 
de division, qui permettra seule­
ment à" 109 élus" , le 19 décem­
bre, de se voir relogés dans le 
foyer de la rue des Pannoyaux. 
Des " élus » qui, comme par ha­
sard, - cet intermédiaire étant 
d 'ethnie Toucouleur - appar­
tiennent tous à la même ethnie, 
alors que certains n'habitent 
même pas le 51. 

Cette intervention va à l'en con• 
tre des promesses du sous-préfet 
de Paris qui. devant le député 
Sarre et le Comité de soutiën, 
s'était engagé à ce que le reloge­
ment des travailleurs du 51 ait lieu 
lorsque les deux foyers des Pan­
noyaux et de la porte de la Villette 
seraient terminés. 

Ce matin-là, plus de 200l Afri-

cains, pour la plupart locataires 
des foyers des 51 et 60 rue de 
Charonne, ont alors essayé de 
fai re valoir les droits des travail­
leurs. Mais la présence d'impor­
tances forces de policJ dans la 
rue Keller, puis aux abords du 
foyer des Pan noyaux, devait met­
tre un terme à cette résistance. 

Non content de cette manoeu­
vre« d'expulsion maquillée», les 
services techniques de l;:i préfec­
ture ont arraché des fils électri­
ques, privant de lumière plusieurs 
chambres encore habitées et des 
escaliers ... 

Le comité de lutte et le comité 
de soutien du 51 de la rue de Cha­
ronne exigent évidemment le re­
logement de tous les travailleurs 
qui y résident, et - en attendant 
- la remise en état des installa­
t ions sanitaires,(plus de WC !),et 
électriques. 

Le 27 décembre, gare de Lyon, 
M'Bow, un Sénégalais. emprun­
tait par mégarde l'allée prioritaire 
réservée à l'attente des taxis. Inju­
r ié par un policier de service, il 
répond un peu fortement. D'un 
car ar rêté à proximité descendent 
alors une demi-douzaine de col­
lègues qui - avant que sa femme 
ait pu lui trouver du secours -
le laissent inerte sur la chaussée, 
M'Bow se trouve toujours à !'Hô­
pital dans un état grave ... Il était 
21 h 30 ; depuis, les camarades 
recherchent en vain des témoins. 

• 
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Echec aux trustsu•• 
La manœuvre a échoué -; le 

Guide des médicaments les plus 
courants du Dr Pradal peut paraî­
tre sans coupures. 

Et pourtant il s'en est fallu de 
peu. Les trusts et les laboratoires • 
pharmaceutiques ont, en effet, 
essayé par tous les moyens de le 
faire Interdire, ou du moins les 
passages les plus gênants. Le 
prétexte ?' Toute publicité pour 
les produits cités dans le diction- · 
naire Vidal, cette bible du monde 
médical, est interdite. Le guide en 
parle, donc il en fait. 1 Il doit par 

· conséquent tomber sous le coup 
de la loi. 

Qu'importe que l'argumenta­
tion soit pour le moins spécieuse. 
Mais pour les trusts pharmaceu­
tiques, l'enjeu était' de taille. Ils 
n'admettent déjà pas, en temps 
ordinaire,_ qu 'on lève la moindre 
parcelle de .voile sur leurs activi­
tés. Mais cette fois-ci il s' agissait 
de tout autre chose, bien plus 
for)damental : de la finalité même 
de leur production, de la justifica­
tion de la recherche médicale. 

Que découvre-t-on en effet 
dans ce petit guide ? Les médi­
caments ont certal nes contre­
indications qui ne sont pas signa­
lées dans le Vidal. Ils peuvent 
rendre encore plus malades. La 
plupart de ceux que l'on emploie, 

· sont inutiles, voire nocifs. Les no­
tices d'emploi ne correspondent 
pas à la vérité. 

Et pourtant, ce « guide » est 
bien anodin. Il ne dit que la vérité, 
sans remettre en cause l'utilisa­
tion et la prescription même du 
médicament. Il note par exemple 
certaines contre-indications au 
Valium, médicament bien connu, 
mais il ne dénonce pas le fonde­
ment même de l'anxiété qui 
am_ène sa prescription, et donc la 
société capitaliste et son mode de 
production. · 

Le Dr Pradal n'en est pas en­
core là, mais nous devons saluer 
ce livre comme une première brè­
che dans le mur du silence dont 
s'entourent le corps médical et 
les trusts pharmaceutiques. 
Didier Vaudois (commission 

Travail social) 

. -;'-. ; . • •·~··).-.-.. "'""•"' • •. :.•·.:-~-i:,..~. - : • • ~ 
. , .... :· ..... . _:_t.~-\~:.. ·-r-".,. ·. ~ ·. . . 

Une démission justifiée 
Notre camarade Victor FA Y, membre de la D.P.N. et des rédactions de 

Tribune Socialiste, de Critique Socialiste et de Politique aujourd'hui, vient 
de quitter le syndicat des journalistes - Force ouvrière, auquel il a appartenu . 
.pendant vingt-quatre ans. 

Nous lui avons demandé quelles &aient les raisons de sa démission . 

« J'ai toujours été opposé à l'orientation confédérale que j'ai dénoncée à 
maintes reprises - nous a-t-il déclaré. Partisan résolu de l'unité d'action, je 
considérais comme insoutenable le refus de toute action coordonnée avec les 
autres centrales syndicales. Adversaire farouche de la collaboration des 
classes, je ne pouvais que désapprouver le réformisme à la petite semaine 
pratiqué par la CGT-FO. 

" En présence d'une crise économi<1ue qui menace les conditions d'exis­
tence des travailleurs , je ne pouvais plus me contenter de critiquer de l'inté­
rieur l'orientation confédérale, tout en cautionnant par mon appar­
tenance à l'extérieur. 

" Le secrétaire général, Bergeron, sans consulter le congrès confédéral de 
Toulouse, s'est permis d'attaquer publiquement le projet d'autogestion. Il a 
obtenu l'élection du candidat FO à la présidence du Conseil économique et 
social, avec les voix patronales et contre les voix ouvrières. 

,, Depuis ses visites personnelles chez Pompidou et chez Gisc·ard, par ses 
prises de positions publiques, il a fait apparaître la CGT-FO comme une 
organisation pro-gouvernementale, alliée à la CGC et à la CFTC, hostile à la 
CGT et à la CFDT. 

• Enfin, et c'est la goutte d'eau qui a fait déborder le vase, Bergeron, 
approuvé du Bureau confédéral unanime, a refusé de participer à la journée 
nationale d'action du 19 novembre, et a pris position, en même temps que 
Chirac, contre la prétendue politisation des grèves, dont le caractère revendi­
catif n'était pas niable. 

• Il m'est devenu impossible, dans ces conditions, d'appartenir à la CGT­
FO. J'ai donc démissionné en mettant à la disposition de mon ancien syndicat 
mon mundat de membre de la Commission exécutlv-c et de délégué au Comité 
directeur de l'Union nationale des syndicats de journalistes. • 

Victor FA Y a adressé ensuite une demande d'adhésion au syndicat d s 
journalistes CFDT, qui l'a acceptée avec faveur et a pris pleinement en 
compte son ancienneté syndicale, afin qu'il puisse, comme lui a écrit le 
président du syndicat, Paul Parisot ., recevoir délégation pour· 1es tâches 
auxquelles 1~ qualifient son expérience et sa compétence •. 

Rappelons que, selon le sondage opéré pendant le IXe congrès du PSU, 
72 % des délégués étaient syndiqués à la C.F.D.T. 

A.B. 
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haby hiberne 
haby-nous berne 

Un nouveau projet de réforme de 
l'enseignement est en gestation de­
puis juillet 1974 ... mais chaque jour 
qui passe voit reculer l'échéance. 

Le tableau ci-joint, et les quel­
ques appréciations qui suivent , ne 
sont que le premier énoncé d'un 
dossier sur lequel les prochains nu­
méros de TS reviendront plus en dé­
tail. 

Mais, déjà, il est urgent de déter­
miner les axes sur lesquels la ba­
taille contre la réforme pourra s' en­
~a~er. · 

I - Un projet étroitement 
adapté aux besoins du capita­
lisme 

1 - Des cycles de 2 ans (à l'excep­
tion de la terminale) 

- maternelle coupée en 2 phases 
(de 2 à 4 ans , garderie : de 4 à 6 ans, 
début de l'apprentissage) 
- collège coupé en 2 phases 
(6e l 5e observation à l'issue de la­
quelle s'opère la première sélection 
sur la base de l' âge, 4e /3e où l'on 
s'habitue aux options. 
- université coupée en 3 niveaux. 

2 - Alternance des rythmes de 
travail. 

- en maternelles, des séquences 
éducatives avec des instituteurs 
succèdent à des périodes de loisirs 

'dont sont chargées des aides mater­
nelles ; 

- à l'école élémentaire, l'année 
est coupée en trois trimestres dont 
un de révision ; 
- au collège, des séquences de 
soutien seront créées pour les fai­
bles ou « lents »·, tandis que les 
« forts » profiteront de séquences 
de systématisation. 

3- - Tous les 2 ans, paliers de sélec­
tion 

- dès la maternelle sont introduits 
des tests d'aptitude. 
- introduction du contrôle continu 
dès l'école élémentaire. 

Légende 

à partir de la fin de la 5e, l' orien­
tation est organisée d'une manière 
systématique, avec à chaque fois, 
une « sortie » vers la vie active. 

Il - Une sélection rationnelle 
systématisée 

Par l'introduction de contrôle 
continu d'abord et par l'institution­
nalisation d'un « double réseau » 

ensuite : 

- celui des doués : savent lire à 
5 ans, peuvent sauter des classes 
primaires, entrer à 10 ans au col­
lège, suivr~ les options et obtenir 
leur diplôme à 16 ans. 

- celui des non-doués qui en­
trent à 11 / l 2 ans au collège, doi­
vent suivr~ les séquences de soutien 
et seront tirés pour aller directe­
ment vers la vie active ou pour en­
trer au lycée professionnel. 

Ill - Une intégration idéologi­
que et économique remarquable 

Cette intégration se réalise sous 
une double forme : 

- d'abord par l'encadrement 
idéologique (introduction des 
sciences économiques et sociales 
dès la 6e visant à désarmer la vo­
lonté d'ouverture sur le monde ex­
térieur, de la philosophie en 1ère 
etc ... ) et par l'introduction des 
tests ; 

- ensuite par le système des op­
tions qui , sous couvert de liberté, de 
choix, entérine des différences de 
méthodes de travail qui favorisent 
les inégalités sociales. 

L'ensemble du système scolaire 
devient avec Haby un gigantesque 
èe_ntre de !_ri!.. Le système devient 
plus rigoureux. Il entre en action 
trêsTôl. Les différentes voies qui , 

- s'ouvr ent aux différents paliers Il 
d'orientation correspondent étroi- , 
ternent à.!il,!Jié..carcbi~ <!.u système de .1 
production actuel. 

Note rédigée par la section 
Education du P.S.U. ■ 

BEP : brevet d'études professionnelles 
·en 2 ans. 

CP : êours préparatoire, CE : cours DT : brevet ou boccoluuréat de technl-
élémentuire, CM : cours moyen. cien en 3 ans. 

Collège : structure remplaçant les Ils remplacent les lycées techniques et 
CES /CEG /CET actuels et accuelllunt les CET actuels. _ 
tous les élèves de 10 / 12 ans à 14 / 16 ans. 

. orientation · 
LEGT : lycée d'enseignement général ► 

et technologique dons lequel le formation 
générale est assurée en 2e el 1ère. Lu trol- orientation possible 
slème (terminale) est une année de pré- - - - + 
orientation. Il remplace les lyc.ées polyva- niveau d'orientation' sunctlonné par un 
lents, classiques et modernes et une partie diplôme avec arrêt des études 
des lycées techniques. 

LEP : Lycée d'enseignement profes­
sionnel dans lequel la formation sp(-clell­
sée est assurée en 2c et 1ère, la troisième 
(terminale) est une année de choix profes­
sionnels. On y dispense 4 niveaux de for­
mation: 

CEP : certtncat d'études proresslonne­
les en _ 1 an. 

CAP : certlftcat d'aptitude profession­
nelle en 2 ans. 

orientation vers la • vie active • 

• - soli dirci:tement après avoir obtenu le 
diplôme 
- soit après apprentissage (loi Royer 
par ex.) 
- soit apns une année de formation pro­
rcssi_onnelle (contrat emploi-formation ?) 

Sequence : nouvelle appellation du 
cours - durée 45 minutes. 



options BT3 

. + philo 

Tronc commun 
id0 phase 2 

BT2 BEP2 CAP2 
'/ 
/ t-----+----1---- ;a::c::!'=7 

+ options BTl BEPl CAPl CEP 

Options A 
LV2 
Latin 
Grec 

Tronc commun 
27 séquences 
+ 2 sections 

soutien 
+ 0 à 9 

séquences 
optionnelies 

Options B 
Tcchnoiogie 

LEP 

25 séquencas hebdomadaires communes 
+ 5 séquences de 

Systématisation ou de Soutien 
Pour les plus ,àgés : classes de « maturation ,, 

Chaque année est divisée en 3 trimestres 
un premier trimestre de ,, révision » 

--- --- --- ---
deux. et troisième trimestre 

« d'acquisition ,. de connaissances nouvelles. 

Les,, bons élèves » (doués) ont la 
possibilité de ~ sauter " les trimestres 

de révision : ils peuvent donc « gagner ,. 
2 ans sur la totalité du parcours. 

Autonomie des universités permet de fixer 
_la « barre d'admission » 

Terminale entièrement « optionnelle ,. en 
fonction des exigences universitaires 

Diplôme d 'études générales (baccalau­
réat de base) attribué sur ia base d'un 
contrôle test continu + un des_criptif pour 
les options. Permet accès (!) à la vie 
active . 

Eviction vers la vie active. 
Voie A = abstr_action plus importante. 
Voie B = activité~ polytechniques plus 
développées ► introduction de l'al­
ternance 

Eviction vers « l'apprentissage » (Loi 
Royer) pour les plus vieux. Semaine or­
ganisée sur 5 jours. Séquence = 45 ·mns: 

Tronc commun indiff~rencié p::;ur 
tous les élèves. 

Séquences de soutien permettant Je 
rattrapage. 

Séquences de systématisation déve­
loppent l'abstraction. 

► réintégration des Filières. 
• Notion « d 'âge mental » permet de 

dégager et modeler les éüteS: 
• Elèves plus âgés (12- 13 ans) seront 

regroupés en classes de maturation (retour 
de transition). 

• Cohabitation d'enfants d'âges diffé­
rents ► création de classes de nivealllx. 

• Entrée à l'école élémentaire entre 5-7 
ans d 'après Je « degré d'éveil » . 

- - - - - -- - - - - - - - -- - -- - - - - - - - - - - - - - - - -- -

....,... début de " l~a_pprentissage » 

systématique dès 4 ans 

- Temps d'éducation, de loisirs, de repos. 
- Aidés maternelles : Séparation des 
" solos maternels .. et de l'action éducative 

à la 
maison 

Projet Lesur 
• Introduction de l' idée de « rende­

ment » scolaire dès 4 an.s ► dégager une 
élite qui entrerait à l'école élémentaire 
dès 5 ans. 

• Définition de la materneJle en « gar­
derie » pour le plus grand nombre. 
• Aggravation des inégalités d'ori­

gine socio-cultureJle. 
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Quarante trois mineurs sont morts de 
«l'accident» du 27 décembre à 6 h 15, à 
la fosse 3 de Liévin, près de Lens. Il y a 
peu de catastrophes qui bouleversent 
autant les travailleurs que celles de la 
mine. Souvenez-vous de Fouquières­
les-Lens : 16 morts, 17 blessés (4 février 
1970), du Villaret à la Mure : 8 morts le 4 
mai 1971. 

La mort au fond a ébranlé la communauté 
des mineurs, vieille comme la révolution in­
dustrielle, façonnée en même temps qu 'elle et 

par elle dans les villages noirs du Nord, de 
l'Est, du Centre ou du Midi. Cette commu­
nauté était là, mardi matin, quand trente-trois 
des siens ont été enterrés. La cérémonie a 
donné lieu à un discours de Chirac, au ras­
semblement des notables et chefs de tout poil. 
Dans cette région, un chef se mesure à son 
habillement et au fait qu'il parle français. Le 
décorum de cet enterrement télévisé et les 
affirmations que les vraies responsabilités se­
ront recherchées ne peuvent faire oublier la 
colère qui surgit quand un travailleur est as­
sassiné au nom du profit, du rendement, du · 
capital. 

La galerie 72 ? 

Les faits sont là : le quartier des Six Sillons 
était réputé pour être très poussiéreux. Or la 
catastrophe n'a pu prendre cette importance 
que parce que la poussière a propagé le gri­
sou. Après cinq jours d'arrêt, la fosse 3 aurait 
dû être copieusement arrosée pour la dissi­
per. Pour pouvoir le faire, il faudrait un per­
sonnel spécial. Mais la direction des Houillè­
res emploie trois hommes là où il en faut qua­
tre. Il est donc vraisemblable que, le matin du 
27 décembre, la fosse fut peu ou pas arrosée. 

Le grisou? D'où venait-il? Il y avait un taux 
très faible dans la fosse elle-même. Les pre­
miers témoignages recueillis (notamment par 
Libération) indiquent qu'il s'est accumulé 
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DEUX VISAGE 
dans la galerie 72, fermée quinze jours avant 
l'ouverture d'une nouvelle tail le. Dans cette 
galerie le système d'aération avait cessé et 
aucun dégazage ne pouvait être opéré, la ma­
chine de sondage fonctionnant ailleurs. Dans 
cette fosse 3, on a donc équipé une~nouvelle 
taille sans se prémunir réellement contre un 
tel danger. 

A l'heure où le prix du pétrole augmente, la 
direction des Houillères s'embarrasse peu du 
temps nécessaire à cicatriser la terre qu'on a 
creusée et où le grisou peut s'accumuler. Il 
faut lui arracher au plus vite le charbon qui 
reste, une source d 'énergie d'appoint non né­
gligeable en ces temps de disette. Peu im­
porte que le système de télégrisoumétrie n 'ait 
pas été mis en fonctionn13ment, peu importe 
que les stafanelles (1) ne' soient pas réguliè­
rement vérifiées. 

Les conditions de sécurité n'étaient donc 
pas réunies à Liévin. A chaque catastrophe 
dans le passé, la fatalité était un mot qui ser­
vait à cacher les vraies responsabilités, l'ab­
sence d' investissements en faveur de la sécu­
rité. Un homme silicosé, épuisé par les caden­
ces (comme le sont tous les mineurs), peut 
avoir oublié telle ou telle tâche. Mais est-ce 
que tous les trains déraillent, si à la SNÇF le 
chef de gare oublie son sifflet ? Non ! La mine 
reste le métier le plus meurtrier. La vie des 
retraités de la mine est courte, et douloureuse. 
Elle ne coûte pas cher au capital ! 

La fin d'une histoire 

Ce métier dangereux disparaît, nous dit-o.n._ 
On ferme les mines là où elles ne sont pas 
rentables (Faulquemont, Saint-Florent). Et 
pourtant, le paradoxe surgit. Ces hommes qui 
risquent chaque jour leur vie, dont on détruit 
la santé seconde après seconde (car les mé­
decins des Houillères ne cessent de les décla­
rer aptes au travail que le jour où ils sont à 
deux doigts de la mort), ils se révoltent quand 
on supprime ce monde d'exploitation, quand 
on ferme un puits. 

Pour un mineur, le charbon est une raison 
d'être, une communauté, un langage, une 
culture. En un mot, une histoire. Il est un rap­
port, une unité entre l'homme et la nature. Ou 
plutôt il était. Il était aussi un souci de la vie. 
Les anciens mineurs connaissaient le sens de 
la mesure. On ne détruisait pas le sous-sol ; 
on savait ce qu'on pouvait lui prendre. 

Mais la société capitaliste de consomma­
tion a détruit cela. Le rendement, les nou­
veaux systèmes d'expl0itation (foudroyage de 
la roche et du charbon en même temps) ont 
tué ce sens de la vie. Le nombre des accidents 
du travail, la diminution des effectifs, une vi­
sion inhumaine, démesurée, de la recherche 
de matières premières sont devenues le lot 
quotidien de régions entières. Les grandes 
maisons des ingénieurs, les éqlises, stades 

un bassin 
qui pleure 

associations des Houi llères sont toujours là, 
hiérarchisées, défi des capitalistes, et de cet 
Etat patron qui chaque jour surveille les chif­
fres de vente, et les taux de profit. 

Faire vivre la révolte 

Ce déroulement implacable de la mort lente 
ou violente pour les uns, de calcul pour les 
autres, sera-t-il ébranlé par la catastrophe de 
Liévin ? Les chiens de garde du système -
chefs porions, médec ins et ingénieurs, et 
leurs maîtres, les directeurs et les gouver­
nants - savent que la mine vit ses dernières 
années. Le capitalisme l'a usée et les travai l­
leurs avec. li prépare sa reconversion vers une 
autre sourc·e d 'énergie tout aussi soumise aux 
impératifs du profit : l'énergie nucléaire. Là 
aussi, des hommes périssent à petit feu et 
continueront à périr faute de sécurité. 

La CGT a porté plainte contre X. Elle a rai­
son. La CFDT réclame une enquête nationale 
publique, et tous les syndicats exigent la sé­
curité, les investissements nécessaires p·our_ 
améliorer la sécurité et préserver la vie des 
travailleurs. Ils ont raison. Tout cela peut pa­
raître dérisoire devant l'implacable organisa­
tion de la mort qu'est le travail des mines, 
devant ces abstractions : taux de profit, quan­
tité d'énergie, capital constant. Mais c'est déjà 
une réponse. On ne peut que s'y rallier, sou­
haiter que l'enquête du juge Pascal aura plus 
d'impact national que le tribunal populaire 
organ isé, il y a quatre ans, pour un cas simi­
laire par l'ex-gauche prolétarienne. 

Contrôle ouvrier sur la sécurité, sur l'orga-

nisation du travail , sont des propositions glo­
bales pour résumer la lutte qu'i l fau t continuer 
à mener. La révolte doit vivre dans nos têtes en 
ces grandes heures de mystification. Il faut 
faire refleurir les murs noirs de « Houillères, 
patrons assassins ! ». Et mener la lutte pour 
l 'emploi en tenant compte de la sécurité, 
c'est-à-dire de la vie , du lendemain, des 
conditions de travail, de la communauté. Le 
système a besoin du salariat et de matières 
premières. Faisons lui payer et ses choix, et 
nos morts. 

Yves SPARFEL ■ 

(1) Stalancl/es : co sont dos arrêts-barragos prévus pour 
arrêtor to fou on. cas c/e déflagration. Ils sont composés de 
planc/Jos do bots montées sur clos rails ou tuyaux ol char­
g6es do 50 kgs da craio ou de scorlos in inflammables qw, 
en so répandant, ompêchont /o fou do so propngor 



DE LA MINE 

Saint-Florent, près d'Alès, dans les Cé­
ve~nes. La mort lente d'une région, accro­
chee au destin de ses houillères. La ferme­
ture d'un puits construit il y a moins de vlngr 
ans, prélude à la mort de tout le bassin. E't 
des mineurs qui se révoltent... 

Il fallait fermer l'été dernier. Puis l'opéra­
tion a été reportée en octobre, en raison de 
l'émotion qu'elle suscitait danl? la région. Le 
30 septembre, la CGT et la CFDT déclen­
chaient une grève - longue, et souvent dure 
- qui a culminé avec l 'occupation symboli­
que du siège des Charbonnages de France, 
à Paris, et l 'organisation dans la région 
d'une « journée ville morte », suivie de mani­
festations. 

Mais la volonté du gouvernement et des 
Charbonnages a été la plus forte : en no­
vembre, une société est chargée de démolir 
l'usine d'extraction et de traitement du 
minerai de Saint-Florent. Et elle s'est mise 
aussitôt au1ravail, imposant aux mineurs du 
puits le spectacle révoltant d 'un instrument 
de travail, le leur, que l'on casse sous leurs 
yeux. 

Tout le monde ne l'a pas supporté. Et des 
explosions, qui n'ont cependant été reven­
diquées par aucun mouvement, ont endom­
magé sérieusement une partie du matériel 
de la société chargée de la « casse » : une 
grue, des bulldozers, et un camion. L'en­
quête s'est dirigée d 'abord vers un membre 
en vue du PSU, André Pinède, qui a été per­
quisitionné et longuement interrogé : il 
n'avait pas caché son opposition à la ferme-

ture du puits, et avait souvent critiqué la ges­
tion des Houillères. Puis la police s'est inté­
ressée aux « milieux occitanistes "· Enfin au 
Comité de lutte pour l'avenir des Cévenols. 

Ils avaient tous des raisons de s'indigner 
de cette mise à la casse, qui faisait suite à ce; 
que la CFDT locale, dans une adresse aux 
responsables des Houillères du Centre-Midi, 
a appelé « la gestion de braderie qui a été 
celle de notre Houillère "· ·· 

« Si nos mines ne sont pas en mesure de 
fournir le supplément de charbon qui per­
mettrait aux Français d'avoir moins froid 
l'hiver prochain, ce n'est pas le fait du ha­
sard ni la conséquence de l 'épuisement total 
des gisements, mals le résultat d'une vo­
lonté délibérée. Celle de gouvernements qui 

ont décidé1il y a plus de 10 ans, le sacrifice 
des houillères nationales sur l'autel du libé­
ralisme économique. « C'est ainsi que-les 
programmes drastiques de récession fixés 
par le gouvernement ont conduit les houillè­
res à pratiquer une politique fortement sé­
lective des réserves qui a entrainé une dé­
gradation rapide des gisements et une cer­
taine dilapidation du patrimoine national » . 

On croirait entendre un représentant CFDT, 
et pourtant c 'est M. TIFFON, Secrétai re Ad­
joint des Charbonnages de France qui s'ex­
prime ainsi, dans le MONDE du 27 j uin 1974. 
- En nationalisant les anciennes houillères, 
l'Etat a pris en charge la plus grosse industrie, 
et de loin, de la région LANGUEDOC - ROUS­
SILLON et partout le soutien d'une bonne 
partie de l'économie des Céven nes. Pour si­
tuer l'évolution de l'entreprise HOUILLERES 
des CEVENNES, nous ne citerons que deux 
ch iffres. Effectif du Bassin en 1946 : 20 222 
agents. Effectif de la Houillère en' 1973 : 4 082 
agents. 

Les Directions locales, à l'instar de nos 
go_uvernants, ont toujours justifié cette réces­
sion monstre par le manque de rentabilité des· 
exploitations, avec la nuance que le seul res­
ponsable de cette non compétitivité était le 
charbon et non la gestion catastrophique de 
l'entreprise ( ... ). 

Pour justifier cette politique d'abandon, on 
nous a servi tous les arguments ; non compé­
titivité, mauvaise qualité, défection de la clien­
tèle, % de matières volatiles D.I.. . manque 
d'épaisseur des couches et, maintenant que la 
crise énergétique rendrait notre production 
rentable, on nous parle du manque d'effectifs 
et du peu de volume des réserves. 

Sur la qualité du Charbon de St-FLORENT 
nous dirons seulement que lorsque les· ingé­
nieurs commandent des calibrés pour leur 
chauffe personnelle i ls soulignent au crayon 
rouge « Qualité St- Florent " · 

Sans évoquer les milliards (francs anciens) 
investis en des installations que la politique 

charbonnière a rendues caduques avan t 
même qu'el les aient fonctionné, nous parle­
rons des retards mis à la normalisation des 
matériels entre les différents secteurs, de la 
remise au secteur privé d'une bonne partie 
des manutentions et des transports, ce qui 
n'empêche pas de maintenir un parc auto­
mobile, dans lequel la pléthore des voitures de 
tourisme ne sert bien souvent à promener sur 
les chantiers et leurs abords des improduc-· 
tifs, alors que les agents à la production voient' 
s'al longer leurs heures de trajet par la centra­
lisation de l'exploitation. Nous pourrions 
parler des tonnes de matériels qui ont sé­
journé des mois en magasin avant d'être bra­
dés, de la venue en Cévennes de 80 piles de 
soutènement marchant amenées de BLANZY 
et remises en état après des mois de travail, 
elles viennent d"être ferraillées sans avoir ja-

mais servi. N'importe quel agent de la Houil­
lère pourrait allonger la liste. 

Nous avons connu plusieurs scandales que 
leur ampleur a rendu publics : au service des 
Domaines, Secteur Centre, un agent de mai­
trise a été déplacé dans une autre Houillère, 

, au Secteur Nord un entrepreneur qui reven­
dait à moitié prix des calibrés et qui avait ac­
cumulé plus de 400 tonnes de retard de livrai­
son dans les chauffes n'a jamais été interdit de 
carreau ; on a vu disparaitre 40 rouleaux de 
grillage en une seule fois à St-Florent (plu­
sieurs tonnes ne s'emportent pas dans un ca­
bas !) et jamais la Direction n'a cherché à 
compenser le préjudice causé par une action 
en justice. D'ailleurs nous assistons encore 
actuellement au pillage du carreau de St­
Florent, ou plutôt de ce qu'il en reste. 

Il y a des années que Gouvernements et 
Directions nous préparent à ces· " enterr-e­
ments » et on nous a volontairement «englué» 
dans cette récession. · 

Mais on dit que par nature le Cévenol est 
tenace et combatif et qu'il est difficile de lui 
rnconter des « blagues " surtout lorsqu'il 
s 'ag i t de la mine car il connait son métier. · 

Tout le monde est d'accord pour dire qu'il y 
a dans les Cévennes du charb"on exploitable 
pendant de nombreuses années. 

Dire aux cévenols qu'il faut fermer les Mi­
nes alors qu'ils marchent sur des tonnes d& 
charbon et qu'il faut actuellement de l'énergie 
leur parait impensable et contraire à la logi­
que même des choses. 

Nous demandons qu'en fonction des réser­
ves réellement existantes soit établi un nou­
veau plan de production dynamique et tour­
né vers l'avenir, sans cadre préétabli et non un 
plan de ralentissement de la récession même 
si celui-ci devait régler partiellement le pro­
blème social des Mineurs. ■ 

On ferme ... 
' Notre bassin des Cévennes avait l'an­

née dernière un déficit global de douze 
milliards. Le document que la fédération 
des mineurs CFDT a lu en présence du 
Directeur des charbonnages et de son Pré­
sident Mattéoli en donne l 'explication : ce 
dernier, très étonné, nous a demandé que 
pour le renom des Charbonnages un tel 
document ne soit pas diffusé. Je demande 
à << Tribune socialiste » au nom de mes 
camarades mineurs, de la faire paraitre. Et 
nous nous demandons pourquoi un 
contrôle financier (Cour des Comptes) ne 
vérifie pas un déficit aussi scandaleux. 

Malheureusement, comme à Faulque­
mont. le gouvernement a mené une guerre 
d'usure, et nous avons été obligés - avec 
la trahison de FO. de CFTC et des cadres 
- de mettre lin à la lutte ; ainsi un des 
puits les plus modernes, avec ses installa­
tions de la surface, sera détruit ü jamais. 
malgré des réserves en chargon de très 
grande qualité. Nous devons tout faire 
pour que la France entière sache. à l'heure 
de la pénurie d'énergie. à l'heure de la 
propagande pour son économie. qu · on 
ferme les installations qui ont commencé à 
fonctionner seulement en 1954. et dont la 
vente du charhon domestique rayonnait 
sur quinze départements. 

André l'INEDE - ( l'SU ·. Alès­
/\u1anm•t ■ 
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« Si l'armée était saine, il ne se serait 
rien passé», a lancé Pelletler, un des 
« Trois de Draguignan», à la face de ses 
juges. Et le tribunal des Forces armées 
de Marseille a cédé. Ce n'est pas-sauf 
pour l'antillais Taurus--: _la relalte ; mals 
c'est une prison ferme qu'un sursis sur 
mesure transforme en liberté. Celle au 
moins de retourner à la caserne. 

Mals Il ne faut pas que le ministre 
Soufflet et ses généraux s'y trompent, ni 

· qu'lls croient en être quittes pour si 
peu : qu'lls ne changent pas bientôt leur 
fusll d'épaule et toutes les vllles de ga~­
nison de France voudr(!nt s'appeler à 
leur tour Draguignan ... 

Début décembre, Fournel, considéré 
comme un « meneur» du 22ème BCA de Nice, 
avait été lourdement condamné par le tribu-. 
nal permanent des Forces Armées de Marseil­
le : un an de prison, dont 6 mois fermes. Mais, 
sauf à Montceau-les-Mines (ville dont il est 
originaire), et partiellement à Marseille, le 
soutien politique et syndical n'avait pu être 
unitaire. 

Il n'en va pas de même pour Pelletier, Ravel : 
Taurus : accusés devant le même TPFA, ils 
sont soutenus par la gauche unanime- partis 
et syndicats se sont même déplacés pour té­
moigner - qui salue leur lutte : « Un soldat 
reste un citoyen ». Un gala de soutien le 16 

·décembre, une manifestation le 6 janvier à 
Paris et à Marseille, organisés par le Comité 
de Soutien aux soldats emprisonnés, de nom­
breuses pétitions : la lutte a-dès maintenant 
- payé. 

l 'armée en procès 
Toute la presse parle d'eux : « meneurs et 

gauchistes » hier, Pelletier, Ravet et Taurus ne 
sont plus que pour le seul « Aurore » « les 
mutins de Draguignan ». Depuis lundi, ils 
sont à la « une », et toutes les radios rendent 
compte de leur procès de façon à les trans­
former en vedettes. Et pourtant, à leur procès, 
c'est de l'armée tout entière qu'il s'agit; per­
sonne ne s'y est trompé : Le Figaro salue ce 
« procès important», et rappelle que le pro­
cès de Bobigny aussi l'avait été pour la libéra­
lisation de l'avortement. 

Faire publiquement le procès de l'arm_ée 
(cf. Le Figaro:« Les auteurs de I'« appel des 
cent » voulalent une tribune, Ils l'ont obte­
nue»), c'est là qu'est la première victoire. Car 
c'est bien de cela qu'il s'agit : libéraliser 
l'armée, exercer en tant que soldat ses droits 
de citoyen, entreprendre en fait de briser la 
structure autoritaire de l'armée par la recon­
naissance de la citoyenneté des soldats, le 
droit d' information, d'expression et de réu­
nion, l'exercice des libertés individuelles et 
collectives, la permission enfin reconnue 
comme un droit (et non comme une récom­
pense chèrement payée), le droit au salaire, 
etc ... Et ce sont bien là les revendications de 
!'Appel des cent, devenu !'Appel des 5 000. 

C'est aussi ce qui fait trembler une partie de 

la hiérarchié militaire, ceux que l'on considère 
· comme le « noyau dur ». En fait, en voulant 
frapper fort, et faire des exemples, ils ont as­
suré - malgré eux, et grâce à la mobilisation 
militante - la liberté d'expression des appe-· 
lés. Même s'il a fallu, pour des camarades des 
trois inculpés qui ont été cités comme té­
moins par l'accusation (!), utiliser un moyen 
détourné pour venir au procès (faire-de faus­
ses déclarations) : « C'était le seul moyen de 
venir au tribunal aujourd'hui pour témoigner 
en faveur des accusés, car ma place est plu­
tôt de leur côté, » a dit l'un d'eux. 

Deuxième point fort : le soutien de la gau­
che. Le PS et le PC, des militants syndicalistes 
se sont déplacés pour témoigner ; le député 
communiste d'Argenteuil , le sénateur socia­
liste Heder, de la Guyane, et Charles Hernu, 
chargé des questions militairns au PS. Sou­
tien aux luttes pour la démocratisation de 
'l'armée et rappel des propositions faites par le 
programme commun. C'est là une manifesta­
tion importante des forces de la gauche, et la 
reconnaissance de la justesse des luttes me­
nées par les jeunes appelés, alors que leur 
soutien au début avait essentiellement été pris 
en charge pa_r l'extrême-gauche. 

Evidemment Charles Hernu - et à travers 
lui le PS - n'est pas venu proclamer. la des­
truction de l'armée, fut-elle bourgeoise et au 
service du capital. Il est venu prévenir que les 
socialistes - qui sont de mieux en mieux re­
présentés au sein dés milieux_ militaires - se- _ 
raient capables eux de transformer le statut 
du soldat, de lui donner la qualité de citoyen, 
tout en maintenant les fonctions et la disci­
pline tradi_tionnelles de l'armée. Quelque 
chose comme la nouvelle armée allemande, 
ou l'armée suédoise (ce qui, dejà, ne serait pas 
rien). 

A la limite, il a simplement montré au tribu-
. nal et à la hiérarchie militaire la voie de la 

raison gouvernementale.« ·on ne peut, a-t-il 
dit au procès de Marseille, prendre le risque 
de voir se renouveler des Incidents tels que 
ceux de Draguignan. On ne peut condamner 
alors que le pouvoir polltlque peut_prendre 
prochainement des mesures que les préve­
nus auront solllcltées ». Et, de fait, l'améliora­
tion de la condition militaire, comme on dit, 

a grande 
esponsable 

est-ce si insupportable, si irréalisable pour 
une bourgeoisie moderniste à la Giscard, qui 
fait avaler en ce moment à la vieille droite et au 
bon peuple bien d'autres pilules? 

Il faut donc voir plus loin. L'enjeu, le risque, 
ce n'est sans doute pas le durcissement de la . 
discipline, l'extention du racisme dans les ca­
sernes ; c'est plutôt qu'à la faveur de glisse­
ments progressifs vers le« changement .. , les 
soldats de métier prennent le pas définitive­
ment sur un contingent qui - encore au­
jourd'hui - donne une partie de sa tonalité à 
l'armée française. 

Le soldat-travailleur? 
Ceci dit, les réformettes à la Soufflet 

comme en juillet dernier ne suffiront plus· 
à apaiser les casernes. « 200 appelés ont eu 
le courage de dire tout haut ce que pense 
tout bas l'immense.majorité du contingeflt.» 
avait dit à Draguignan même en septem­
bre Robert Chapuis au nom du PSU, évoquant" 
cette réponse magistrale des Cent qui sont 
devenus 5 000, et des appelés qui ont osé 
défiler dans la rue. Les juges de Marseille 
n'avaient qu'à prendrei acte, en évitant tou­
tefois d'avoir l'air de faire de l'armée la 
grande condamnée. En attendant un « statut 
du soldat » à la mode Giscard qui de­
vrait· autoriser un jour ou l'autre les appelés 
à porter les cheveux longs ·et à dire 
« merde » une fois par mois à leur adjudant, ef 
aux officiers d'écrire à leur maman sans avoir 
à demander sans arrêt l'autorisation à leur 
collègue du grade au-dessus. Ce n'est pas 
beaucoup ? Eh, non. Mais ce sera peut-être 
assez pour s'y engouffrer joyeusement, s'en 
servir pour favoriser la création de syndicats 
de soldats, et pousser -ainsi dans le sens du 
_contrôle populaire sur l'armée. 

N'est-ce pas un mouvement de type syndi­
cal qui correspond en effet le mieux aux né­
cessités du moment? On ne peut certes faire 
une assimilation hâtive entre le soldat et le 
travailleur productif ; mais en quoi la situation 
des militaires est-elle fondamentalement' dif­
férente des pompiers, des policiers, des tra­
vailleurs des Arsenaux ? 

Dans l'immédiat, des comités de soldat 
existent, qui peuvent être appuyés. Il importe 
aussi de renforcer Information et Droit du 
Soldat, en faisant un lieu de débat et de ren­
contre pour tous ceux qui veulent une orgàni­
sation autonome pour les soldats. Les mou­
· Vements de jeunesse - étudiants, jeunes 
travailleurs - peuvent aussi contribuer à la 
formation et à l'organisation des futurs appe­
lés. 

Mais tout cela resterait vain, si la lutte uni­
taire contre la répression ne se développait 
pas dans le même temps. C'est le sens de la 
création du Comité de Soutien aux soldats de 
Draguignan et à tous les soldats emprisonnés. 
L'unité d'action avec les organisations syndi­
cales et la gauche en général doit se ren­
forcer. Cela implique aussi que, face à l'arbi­
traire de la justice militaire, une surveillance 
des tribunaux permanents des forces armées 
soit organisée, qui permette une riposte ra­
pide aux condamnations quasi quotidiennes 
qui frappent les soldats, les objecteurs ou les 
ins_oumis. ■ 


